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l'innovation comme «l'incorporation du savoir - local et étranger - dont l'objectif 

est de générer ou modifier le processus productif» (Id, p. 21). Ce «processus 

politique conscient» est le résultat toutefois de « l'action multiple et coordonnée des 

trois éléments fondamentaux du développement des sociétés contemporaines: le 

gouvernement, la structure productive et l'infrastructure scientifico-technologique » 

(Id, p. 22). 

Du point de vue analytique, le modèle du «triangle de Sabato » concède à l'Etat, le 

rôle de gestionnaire de l'innovation. Toutefois, Sabato et Botana insistent sur le fait 

qu'« aussi isolée que puisse être chaque organisation, ce qui importe le plus c'est la 

force des connections entre elles» (Arocena et Sutz, 2000, p. 59). En d'autres termes, 

«le triangle existe si les connections existent» (Ibid). En Amérique Latine, 

observent les auteurs (Ibid), «il est courant de créer des organisations afin de stimuler 

l'innovation, mais il est difficile de les inciter à fonctionner comme des ponts entre 

les individus ». C'est donc toute l'importance des relations qui est à la base du 

modèle d'innovation proposé par Sabato et Botana en 1968 (Arocena et Sutz, 2000, 

p.59). 

Sabato et Botana sont ainsi les premiers à proposer un modèle interactionniste de 

l'innovation et à amorcer un débat autour de la question du développement social et 

de l'intégration de la science et la technologie dans les besoins de la société. Ce 

dernier point sera d'ailleurs repris dans le modèle des systèmes nationaux 

d'innovation proposés par Nelson, Freeman et Lundvall suivant des approches 

respectives. L'innovation et l'ensemble du système sont perçus comme une réponse 

aux problèmes de croissance et de développement économiques dès les années 1980. 

Toutefois, à la différence de Sabato et Botana qui ciblent le gouvernement comme 

pôle majeur de changement, c'est l'industrie et tout particulièrement l'entreprise 

privée qui, comme nous allons le voir, domine le modèle des systèmes nationaux 

d' innovation. 
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3.2.2 Les systèmes nationaux d'innovation 

Le concept de «système national d'innovation» (SNI) est apparu au début des 

années 1980 et a donné lieu au cours des dernières décennies à de nombreux travaux 

chez les chercheurs sur l'innovation. Nelson et d'autres scientifiques américains l'ont 

employé lors de leurs recherches sur les relations entre les universités et les industries 

aux États-Unis, mais également au Japon et en Europe. Le Science Research Policy 

Unit (SPRU) de l'université de Sussex, dont le fondateur est Christopher Freeman, 

est à l'origine de plusieurs études basées sur la gestion de l'innovation et les pratiques 

associées en Allemagne et en Angleterre. Ou encore, le groupe IKE de l'université 

Aalborg (Danemark) avec à sa tête Bengt Ake Lundvall a mis en place un programme 

de recherches sur la question des SNI et de l'innovation (Lundvall, 2004, p. 534). 

Même s'il existe dans la littérature diverses variantes du concept des SNI, la 

définition la plus connue est celle proposée par Lundvall (Therrien, 2005, p. 6). Selon 

lui, les SNI sont « les éléments et les relations qui entrent mutuellement en jeu dans la 

production, la diffusion et l'utilisation de connaissances nouvelles et 

économiquement utiles (00') et qui sont, soit situés au sein d'un État-Nation, soit 

implantés à l'intérieur de ses frontières» (Lundvall, 1992, p. 2; In Therrien, 2005, 

p.6). Un «système national d'innovation» comporte trois sphères : «la sphère 

productive (le contexte économique et la structure industrielle), la sphère de la 

formation (la formation et la qualité des ressources humaines) et la sphère de la 

recherche (la coopération entre les entreprises et les institutions publiques de 

recherche) »(Djeflat, 2002). L'analyse prend en considération l'ensemble des 

caractéristiques à la fois internes et externes des firmes, des corporations, du système 

éducatif et du gouvernement. 

La particularité dans la vision des SNI de Freeman est que l'innovation n'est pas 

uniquement scientifique, elle est aussi considérée comme un apprentissage interactif 

(<< by doing and by using ») de réflexion associé aux activités de production et de 
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vente (Lundvall, 2004, p. 534). Pour Lundvall (2004, p. 534), Freeman donne un 

sens encore trop large à l'innovation. Lundvall propose dès lors une conception plus 

étroite de l'innovation et cible ses travaux sur les interdépendances entre utilisateurs 

et producteurs de technologie. Selon lui, les conflits entre utilisateurs et producteurs 

cachent des lacunes technologiques ou une lenteur dans l'adoption d'une innovation, 

en particulier lorsque cela concerne des industries matures ou à haut potentiel 

technologique (Lundvall, 1985, p. 37). Ainsi, pour l'auteur, au-delà des relations 

universités-gouvernement-industrie, «les SNI doivent compenser les faiblesses de 

l'information entre producteurs et industrie basée sur la science, et rompre l'inertie 

des relations traditionnelles entre utilisateurs et producteurs» (Lundvall, 1985, p. 37 ; 

souligné dans le texte). 

Par cette «approche danoise », «les processus d'apprentissage eux-mêmes et la 

spécialisation compétitive évoluent de concert dans un processus qui possède de 

fortes spécificités nationales notamment parce que des institutions 'macro' exercent 

une influence sur les processus d'apprentissage 'micro' et 'meso' et parce que les 

interactions entre firmes sont facilitées si les firmes appartiennent au même pays» 

(Amable, 2001, p. 5). Le modèle des SNI s'inscrit donc dans un environnement 

entrepreneurial majoritairement national. Ce dernier point est d'ailleurs critiqué par 

Therrien (2005, p. 9) : «le SNI accorde selon nous une importance trop grande à la 

dimension nationale, venant ainsi centrer son analyse sur l'intervention étatique plutôt 

que sur le processus d'innovation comme tel ». Non dénué d'intérêt, il semble plus 

qu'évident que les circonstances de la mondialisation et l'importance des 

technologies de communication dans la diffusion des connaissances nous amènent à 

penser que le modèle des SNI restreigne l'analyse. 

D'autre part, nous retenons la critique adressée à Lundvall par Arocena et Sutz (2002, 

p. 3) sur les limites du poids «normatif» de la théorie proposée. «Elle suggère un 

« système idéal» sans faire référence à ce qui est « bon» et ce qui est « mauvais» » 
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(Ibid.). Or, la théorie des SNI place l'entreprise au centre du processus d'innovation 

avec pour principale protagoniste l'État. Comme le remarque Therrien (2005, p. 9) 

« il nous semble apparent que le modèle du SNI relègue au second rang le rôle joué 

par les institutions universitaires dans la production de connaissances, et cela à une 

époque où l'économie se fonde essentiellement sur le savoir.» La théorie des SNI 

cOlTespondrait ainsi davantage à la situation connue dans les « parcs technologiques à 

proximité des campus universitaires» comme ceux de Silicon Valley ou de la Route 

128 dans la Massachusetts (ThelTien, 2005, p. 8). Lundvall, lui-même, soulignait que 

l'un des défis de sa théorie repose sur la nécessité d'élargir l'analyse du 

développement économique et d'étudier comment la production de la connaissance 

doit contribuer à l'exigence d'une «durabilité» (<< sustainability ») sociale et 

écologique (Lundvall et al., 2002, p. 221; trad. de l'anglais). Le concept de système 

d'innovation a été principalement développé pour répondre à des problèmes de 

croissance et de développement économique des pays industrialisés dans le contexte 

de crise sociale et environnementale des années 1980. «Il est donc de notre ressort », 

insistent Lundvall et ses collaborateurs (Id., p. 226-227), «de rendre la théorie des 

SNI aussi pertinente et viable pour tous ». Si la théorie des SNI vise le 

développement économique et social, il apparaît donc clairement que la théorie des 

SNI nécessite d'être adaptée suivant « une approche à caractère plus holistique et 

systémique» du savoir, et dans une optique de développement durable (Lundvall, 

2002, p. 227; trad. de l'anglais). 

Sabato, Botana, Nelson, Freeman et Lundvall, indiquent tous «un changement 

perpétuel, une réorganisation et le rôle accru de la connaissance dans l'économie et la 

société» (Leydesdorff et Etzkowitz, 2000, p. 139). Les théoriciens de l'économie 

évolutive révolutionnent le modèle linéaire des analyses néoclassiques en modifiant 

l'unité d'analyse et l'unité opératoire (Ibid.). Les entreprises deviennent ainsi 

porteuses du processus d'innovation et du changement économique et social. Mais les 
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modèles non linéaires de l'innovation vont plus loin en prenant en compte des 

« éléments interactifs et récursifs» institutionnels (Ibid.). Dans cette perspective, « la 

dynamique de l'innovation (c'est-à-dire la concurrence entre les produits) diffère de 

la dynamique des marchés (c'est-à-dire la concurrence entre les prix) », prenant 

comme « point de départ le système national de production» (Lundvall, 1988, p.362 ; 

LeydesdOlff et Etzkowitz, 2000, p. 143). Le modèle des relations socio-économiques 

dans l'infrastructure de production, intitulé la Triple hélice de Leydesdorff et 

Etzkowitz (1997; 2000) prétend améliorer le modèle des systèmes nationaux 

d'innovation en faisant une variable de la « fonction gouvernementale» (LeydesdOlff 

et Etzkowitz, 2000, p. 135). Quant à l'université, elle devient une «plate-forme» de 

plus en plus importante de transformation sociétale (Viale et Etzkowitz, 2005, p. 25). 

3.2.3 La théorie de la Triple hélice
 

En 1995, Etzkowitz et Leydesdorff publient The Triple Helix: University-Industry­


Government Relations. Cet article présente un nouveau modèle d'innovation basé sur
 

une économie du savoir qui semble prendre forme au tournant du millénaire.
 

A new social contract between the university and the larger society is being 
negotiated in much more specific terms than the old one. The former contract 
was based on a linear model of innovation, presuming only long term 
contributions of academic knowledge to the economy. Now both long and short 
term contributions are seen to be possible, based on examples of firm formation 
and research contracts in fields such as biotechnology and computer science. A 
spiral model of innovation is required to capture multiple reciprocal linkages at 
different stages of the capitalization ofknowledge (... ). [.... ] 
A "triple helix" of academic-industry-government relations is likely to be a key 
component of any national or multi-national innovation strategy in the late 
twentieth century. (Etzkowitz et Leydesdorff, 1995 :1). 

Au cours des dix dernières années, le modèle de la Triple hélice a évolué suivant trois 

configurations, considérées comme des étapes du modèle plus global de la Triple 

hélice. Ces configurations reflètent les différents arrangements institutionnels qui 

déterminent les relations entre les universités, les entreprises et les gouvernements. 
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Elles ont été présentées successivement dans le cadre d'une série de conférences 

(Amsterdam, 1996 ; Purchase NY, 1998 et Rio de Janeiro, 2000) sur la Triple hélice, 

donnant l'occasion aux universitaires et aux analystes politiques de discuter des 

questions «théoriques et empiriques» de ce modèle (Leydesdorff et Etzkowitz; 

2000, p. 138). 

La première configuration de la Triple hélice plaçait l'État-Nation au centre et au­

dessus des entités universitaires et industrielles. L'État a pour rôle de diriger les 

relations entres ces entités. D'après Leydesdorff et Etzkowitz (2000, p. 138), on 

retrouve des exemples de cette forme de collaboration dans l'ancienne URSS et dans 

certains pays d'Europe de l'Est sous le régime socialiste. Les programmes politiques 

de beaucoup de pays d'Amérique Latine ainsi que ceux de pays européens comme la 

Norvège présentent des versions plus souples de la Triple hélice 1. Ce modèle 

rappelle notamment le Triangle de Sabato. Toutefois, cette formule est, avec le recul, 

considérée comme «un échec» en termes de modèle de développement (Ibid.). 

Leydesdorff et Etzkowitz (2000, p. 138) s'expriment en ces termes: «à cause 

du manque d'espace pour que des initiatives circulent «de bas en haut », l'innovation 

s'est trouvée étouffée au lieu d'être stimulée ». 

Pour la deuxième version de la Triple hélice, soit la «Triple hélice II », Leydesdorff 

et Etzkowitz (2000, p. 138) présentaient un autre modèle «formé de sphères 

institutionnelles distinctes ayant entre elles des frontières très nettes et des relations 

très circonscrites ». C'est en Suède et aux États-Unis que l'on retrouve cette forme de 

la Triple hélice. « « La Triple Hélice II » suppose une politique du «laisser-faire» 

qui est prônée aujourd'hui comme « thérapie de choc» dans le modèle de «la Triple 

hélice l » afin de réduire le rôle de l'État» (Ibid.), à l'image des Systèmes nationaux 

d'innovation. 
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Dans la troisième et dernière configuration, la « Triple hélice III » (fig. 3.2), la plus 

avancée, « les sphères institutionnelles se chevauchent, chacune assumant le rôle de 

l'autre, ce qui donne naissance à des organismes hybrides aux interfaces ( ... ) répartis 

en mode réseau». C'est sous cette configuration que les pays tentent actuellement de 

progresser. «L'objectif commun est de créer un environnement innovateur dans 

lequel on retrouve des entreprises dérivées de l'université, des initiatives trilatérales 

de développement économique fondées sur la connaissance, ainsi que des alliances 

entre des entreprises (petites et grandes) œuvrant dans des secteurs distincts et à des 

niveaux technologiques différents, des laboratoires gouvernementaux et des groupes 

de recherche universitaires» (Leydesdorff et Etzkowitz, 2000, p. 139). L'État 

n'impose alors aucun arrangement entre les différents protagonistes mais il les 

favorise selon divers moyens: soit en imposant de nouvelles « règles du jeu », soit en 

favorisant l'aide financière directe ou indirecte, soit en instituant des lois comme le 

« Bayh-Dole Act22 aux Etats-Unis », que les auteurs donnent en exemple, soit enfin en 

introduisant de nouveaux acteurs faisant la promotion de l'innovation comme «les 

fondations» pour l'innovation mises sur pied en Suède (Leydesdorff et Etzkowitz, 

2000, p. 139). 

Alors qu'auparavant les organisations opéraient suivant un mode hiérarchique, 

aujourd'hui elles s'hybrident pour assumer plusieurs rôles à l'intérieur de réseaux 

complexes auxquels elles appartiennent» (Ibid.). 

A transformation in the functions of university, industry, and government is 
taking place as each institution can assume the role of the other. Under certain 
circumstances, the university can take the role of industry, helping to forrn new 
firms in incubator facilities. Government can take the role of industry helping 
support these new developments through funding programs and changes in the 
regulatory environment. Industry can take the role of university in developing 
training and research, often at the same high Ievel as university. (Leydesdorff 
and Etzkowitz, 2001, p. 3) 

22 «En 1980, le Bayh-Dole Act aux États-Unis donne aux contractants universitaires de la recherche 
fédérale le droit de breveter des inventions et d'en octroyer la licence à des firmes. » (Milot, 2005, 
p.6). 
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Figure 3.2 Modèles à triple hélice entre l'université, l'industrie et le gouvernement 
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\/
 

Source: Leydesdorff et Etzkowitz, 2000, p. 156 

Depuis la conférence de Rio de Janeiro, deux autres conférences ont eu cours à 

Copenhague en 2002 et à Turin en 2005. Elles ont fait l'objet de nouveaux débats 

autour du modèle de la Triple hélice. La Conférence de Copenhague avait pour 

objectif d'analyser le rôle des universités dans la création d'un environnement 

propice à l'innovation. Mais au delà des universités, Merle Jacob, l'organisateur de la 

conférence, a orienté le débat sur les relations entre la Triple hélice et « le public» en 

posant la question suivante: «should the public perhaps be considered as a fourth 

strand to be added to the Triple Helix model ? » (Leydesdorff et Etzkowitz, 2003). 

Leydesdorff et Etzkowitz, dans un article intitulé « Can "The Public" be considered 

as a fourth helix in the university-industry-gouvernement relations ?» ne semblent 

pas convaincus. Les auteurs se justifient par les arguments suivant: 
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In our opinion, the conceptualization of the public as merely a fourth helix 
narrows the public into another sphere, rather than seeing civil society as the 
foundation of the enterprise of innovation. The ability of individuals and groups 
to organize freely, to debate and take initiatives without permission from the 
state, can be considered as a necessary condition for the development of a triple 
helix dynamics of university-industry-government relations that includes both 
bottom-up and top-down initiatives. 

(Leydesdorff et Etzkowitz, 2003, p. 57) 

Selon Leydesdorff et Etzkowitz (2003), la formulation de la demande en innovations 

technologiques de la part du public stimule la transition vers une économie basée sur 

le savoir. Le public, ou l'utilisateur pour Freeman et Lundvall, a toujours été 

considéré comme le cœur du système (Id., p. 59). «The public remains the very 

substrate of civil society that provides the necessary variation for a differentiated and 

unfolding operation of the knowledge-based economy » (Leydesdorff et Etzkowitz, 

2003, p. 59). 

Il ne faut toutefois pas négliger le fait que l'économie fondée sur le savoir s'inscrit 

elle-même dans un contexte social plus global. La société du savoir sollicite la 

participation de l'ensemble des individus au «développement et à l'utilisation sans 

restriction de l'information en vue de favoriser une meilleure qualité et sécurité de 

vie» (ONU, 2005, p. 141). On assiste ainsi en Europe et au Canada à l'émergence de 

divers lieux d'échange entre scientifiques, représentants gouvernementaux, industriels 

et simples citoyens ou mouvements sociaux. La recherche et le développement 

d'actions dans l'Arctique ne pouvaient quant à eux se faire sans l'implication des 

communautés Inuit. Le Réseau ArcticNet l'a donc pris en considération et a mis en 

place divers mécanismes favorisant l'évaluation et la concertation. 

Dans les pays industrialisés, la coopération entre la société civile et l'université est 

apparue dans les années 1960 dans «un mouvement de réappropriation et de 

socialisation des savoirs et des technologies» (FSM, 2005). Au Québec, le Bureau 
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d'audience publique sur l'environnement (Lepage, 2006), en France, les forums 

sociaux (Callon et al., 2001), ou encore les «sciences shops» en Europe 

(Commission européenne, 2004), sont autant de formes d'audits qui témoignent de la 

volonté de «réduire la fracture entre les citoyens et la communauté scientifique» 

(Forum Social Mondial, 2005) en vue de mettre la recherche au service des besoins et 

des problèmes concrets. Depuis l'avènement d'une «science sans limite», du 

nucléaire aux organismes génétiquement modifiés, les espaces de concertation 

publique se sont multipliés pour devenir des sites riches en information pour les 

chercheurs et réduire l'opposition aux changements technologiques. La transparence 

et l'ouverture de la science au public, faisant de lui un décideur à part entière, 

associent l'innovation à une certaine « culture de la responsabilité ». On accorde ainsi 

une plus grande considération du «milieu de propagation» de l'innovation dans 

l'élaboration des techniques et des politiques scientifiques et techniques en vue d'une 

meilleure acceptabilité de ces dernières par la société (Corbo, 1973, p. 281). 

Nous tenterons à travers notre étude de cas d'identifier le rôle des acteurs de la 

société civile au sein du Réseau ArcticNet. Nous supposons dès lors que les 

communautés nordiques et plus particulièrement les Inuit ont certainement une place 

majeure dans le réseau mais nous ne sommes pas en mesure de savoir quel rôle elles 

jouent dans le processus d'innovation, ni non plus de quel ordre d'importance est ce 

rôle. 

3.3 Vers un système d'innovation intégré 

Il semble clair qu'à l'égard de ce construit historique et théorique dans lequel les 

auteurs situent l'innovation dans une économie du savoir, l'apparition de grappes 

intersectorielles et multidisciplinaires prend progressivement de l'importance dans 

nos sociétés du savoir. La contingence des décisions, qu'elles soient scientifiques, 

politiques ou économiques, s'intègre dans un environnement innovateur beaucoup 

plus vaste et dynamique que ne l'envisagent peut-être les théoriciens. 
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Sans être dépourvus d'intérêt, ces derniers semblent s'être fondamentalement limités 

aux caractéristiques qui ont amené les individus à créer des réseaux hybrides. Le 

modèle de la Triple hélice de Leydesdorff et Etzkowitz, le plus avancé en matière 

d'innovation, ne tient pas suffisamment compte de l'intrusion d'une dynamique 

sociétale au-delà de ces organisations innovantes dans lesquelles s'unissent les 

autorités locales, les institutions universitaires et les industries. De nouvelles 

variables contextuelles semblent avoir été sous-estimées. 

Le Conseil de la science et de la technologie du Québec (CST, 2000, p. 9-11), en 

collaboration avec le Groupe de travail sur l'innovation sociale, a proposé une 

représentation schématique du modèle de l'innovation (fig. 3.3) qui prend davantage 

en considération ce nouvel élargissement du processus. Ce modèle est en fait une 

adaptation du modèle de base de la dynamique de l'innovation technologique, paru 

dans le Rapport de conjoncture (CSTQ, 1997), intégrant en plus l'innovation sociale, 

florissante au Québec (CSTQ, 2000, p. 9-10). Toutefois, avant de présenter le 

système d'innovation intégré, il nous semble pertinent d'éclairer ce que l'on entend 

par innovation technologique et innovation sociale. Sur ce point, nous reprendrons les 

définitions proposées dans le Manuel d'Oslo de l'OCDE (1997) et les travaux sur 

l'innovation sociale de Camil Bouchard (1999). 

On entend par innovation technologique de produit la mise au 
point/commercialisation d'un produit plus performant dans le but de fournir au 
consommateur des services objectivement nouveaux ou améliorés. 
Par innovation technologique de procédé, on entend la mise au point/adoption 
de méthodes de production ou de distribution nouvelles ou notablement 
améliorées. Elle peut faire intervenir des changements affectant - séparément ou 
simultanément - les matériels, les ressources humaines ou les méthodes de 
travail. (OCDE, 1997, p. 21). 

Par innovation sociale, on entend toute nouvelle approche, pratique ou 
intervention, ou encore tout nouveau produit mis au point pour améliorer une 
situation ou solutionner un problème social et ayant trouvé preneur au niveau 
des institutions, des organisations, des communautés. (Bouchard, 1999, p. 2). 
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Figure 3.3 Le système d'innovation intégré 
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Source : eST, 2000, p. 8-11. 

Le Conseil de la Science et de la Technologie du Québec (CSTQ) décrit le modèle 

proposé de la manière suivante: «Cette adaptation du modèle du système national 

d'innovation à l'innovation sociale révèle en fait un modèle de base de la dynamique 

de l'innovation, dont celui de l'innovation technologique ne serait qu'un cas 

particulier» (CSTQ, 2000, p. 10). Nous avons fait le choix de nommer ce modèle, 

système d'innovation intégré en raison de l'intégration du facteur social dans 

l'approche technologique de l'innovation. Ainsi, précise le rapport du CSTQ, «on 

retrouve au centre du système d'innovation, une organisation innovante - entreprise, 

organisme public ou privé, institutions de recherche, etc. - qui a ses propres 

ressources, interagit avec des partenaires et subit l'influence de conditions cadres 

déterminantes» (CSTQ, 2000, p. 10). À ce niveau, ces contributions peuvent porter 

sur les ressources internes que l'organisation innovante consacre à la recherche et au 

développement ; à l'acquisition de technologies ; à son besoin en personnel 

scientifique et technique et aux formations requises ; à la commercialisation de ses 
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innovations (CSTQ, 2000, p. Il). C'est au cœur de ce système que l'on pourrait 

inscrire les entreprises dérivées de l'hybridation de la sphère universitaire, politique, 

industrielle et sociale, suivant le modèle de la Triple hélice conune, par exemple, 

ArcticNet tel que nous allons le voir dans le chapitre V. La dynamique de 

l'innovation et son opérationnalisation dépendent de facteurs externes à l'organisation 

innovante comme son environnement inunédiat et global. 

Dans l'environnement inunédiat de l'organisation innovante, les ressources externes 

qui contribuent à améliorer sa capacité reposent sur les réseaux interinstitutionnels et 

leurs apports à l'innovation; la communication de l'organisation avec les différents 

organismes stratégiques de son milieu; les besoins et les ressources stratégiques 

disponibles; les sources d'approvisionnement en connaissances (CSTQ, 2000, p. 12). 

L'environnement global définit quant à lui le climat d'ensemble et les «règles du 

jeu» favorables ou non à l'innovation tels que l'environnement législatif, 

réglementaire et fiscal; la culture scientifique et technique de l'innovation dans la 

société; l'orientation et le financement des recherches scientifiques à différentes 

échelles; et, les dispositifs de soutien en matière de ressources humaines et de 

formations (Ibid.). Le Conseil de la science et de la technologie du Québec souligne 

que ce modèle d'innovation technologique élargi à l'innovation sociale montre 

« l'extrême importance des facteurs sociaux, économiques, culturels et politiques 

dans la dynamique d'innovation d'une société» (CSTQ, 2000, p. 10). Le Conseil 

conclut qu'une étude approfondie d'un cas d'organisation innovante contribuerait à 

une meilleure compréhension des normes sous-jacentes et à une meilleure gestion du 

système dans son ensemble. Nous posons toutefois quelques questions quant aux 

difficultés que peut rencontrer l'organisation innovante. 

il reste fondamental pour le bon fonctionnement du processus d'innovation qu'une 

culture de l'innovation soit présente dans l'environnement inunédiat et global des 

acteurs. L'organisation innovante est une organisation qui s'alimente d'informations 
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riches, issues d'un réseau innovant élargi à des sphères tant sociale que 

technologique. Et réciproquement, un réseau est innovant car il est en lien avec des 

organisations innovantes. Ainsi, l'innovation se traduit par un capital social fort 

d'individus qui concourent, par une approche systémique interdisciplinaire, à une 

réalisation corrunune. Cependant, à ce jour, face à un changement aussi radical des 

paradigmes disciplinaires dans l'ensemble du «système» scientifique, on s'attend à 

rencontrer une certaine méfiance, voire une régression, dans les relations sociales et 

humaines. Un phénomène qui pourrait s'expliquer par une certaine dichotomie dans 

la perception de l'économie du savoir qu'ont les sciences sociales d'une part et les 

sciences naturelles d'autre part, et qui peuvent entrainer des difficultés au sein de 

l'organisation innovante. 

Il n'existe pas à l'heure actuelle d'environnements politiques et économiques 

véritablement propices à la promotion de projets d'innovations sociales, bien que les 

résultats de certaines expériences d'innovations se soient révélés très prometteurs. 

L'OCDE atteste dans un rapport récent que les innovations technologiques 

bénéficient d'un soutien plus important de la part des politiques publiques. 

L'apparition croissante de l'innovation dans les services est même perçue comme un 

enjeu important de l'action publique (OCDE, 2005, p. 63). Ceci met 

vraisemblablement en lumière des lacunes en matière de recherche. Pourtant, corrune 

le Conseil de la science et de la technologie du Québec le souligne (2000, p. 7), « la 

réalité est bien plus complexe et les deux types d'innovations coexistent dans certain 

cas de manière très imbriquée» (Id.). D'une part, les sciences naturelles et génie 

contribuent elles-mêmes fortement à l'innovation sociale; par exemple, les nouvelles 

technologies de l'information et des communications ont un impact considérable sur 

l'administration publique ou en matière d'éducation. «On imagine mal de nos jours 

des innovations sociales marquantes qui n'intégreraient pas des composantes 

technologiques» (CSTQ, 2000, p. 8). D'autre part, le développement et la diffusion 

de technologies sont, eux-mêmes, un processus social dont la maîtrise nécessite 
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l'apport de la recherche en sciences sociales et humaines. On pense, par exemple, aux 

innovations organisationnelles que doivent entreprendre les industries ou entreprises 

qui innovent. 

Il est possible que d'autres facteurs externes au système scientifique favorisent la 

dichotomie entre innovation sociale et innovation technologique, voire compliquent 

l'ensemble du processus interinstitutionnel. En effet, «le marché ne joue pas dans 

l'innovation sociale le même rôle prédominant que dans l'innovation 

technologique. » (CSTQ, 2000, p. 7) Bien que certaines innovations sociales puissent 

être commercialisées (des services de formation sur mesure, par exemple), ce sont 

généralement d'autres facteurs économiques, sociaux, culturels voire politiques qui 

peuvent exercer une pression sur l'innovation. On s'attend notamment à rencontrer 

des difficultés dans la médiation des intérêts et des besoins des scientifiques d'une 

part, et de l'industrie d'autre part. Ce postulat repose sur l'idée de «destruction 

créatrice» de Schumpeter, une innovation entraîne généralement la destruction d'un 

paradigme établi. Dans notre cas, on suppose que les objectifs environnementaux 

d'ArcticNet risquent de se confronter à ceux des industriels maritimes ou de 

l'exploitation des ressources en raison des menaces qu'ils font peser sur les 

écosystèmes locaux. 

Pour conclure, rappelons que les modèles d'innovation de l'économie du savoir 

appellent à une nouvelle configuration des activités de production, de distribution et 

de consommation et impliquent des modèles interactionnistes mettant en relation les 

gouvernements, les universités et l'industrie. Les diverses théories de l'innovation 

diffèrent cependant suivant l'importance accordée à chacune des entités. Nous avons 

retenu le triangle de Sabato qui place l'État-Nation au centre des entités; les 

Systèmes nationaux d'innovation, modèle relationnel basé sur le laissez-faire 

institutionnel; et finalement la version la plus avancée, la Triple Hélice, où «chaque 

sphère se chevauche pour créer des organismes hybrides établis en mode réseau» 
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(Etzkowitz et Leydesdorff, 2000, p. 138). On voit ainsi apparaître de manière 

croissante des entreprises, aux agents intersectoriels et multidisciplinaires, dérivées de 

l'engagement des universités au côté de l'industrie et du gouvernement (Etzkowitz et 

Leydesdorff, 2000). Nous retiendrons pour finir que «les théories de l'innovation 

constituent en elles-mêmes une innovation majeure dans le sens où elles finissent par 

poser l'innovation et la coopération au cœur du changement et de la croissance» 

(Corsani, 2000). Un élargissement du modèle de la Triple hélice afin d'y inclure 

l'environnement social, politique, scientifique, culturel, immédiat et global, permet de 

prendre en considération l'influence et les enjeux propres au milieu de production et 

de diffusion de l'innovation. Ce système intégré suppose que l'innovation doit 

répondre à de nombreux défis, dont notamment celui d'un conflit entre les sciences 

sociales et sciences naturelles et des difficultés relationnelles entre le système 

scientifique et l'Industrie. L'économie du savoir même si elle a séduit un grand 

nombre de pays, n'est encore qu'au stade normatif. Davantage d'études de cas 

permettront d'éclairer la situation sur ces échanges sociaux de connaissances à la base 

de ce nouveau paradigme socio-économique. 



CHAPITREN 

MÉTHODOLOGŒ 

Cette étude exploratoire a pour objectif de déterminer la dynamique d'innovation, 

tant sociale que technique du Réseau de centres d'excellence ArcticNet Inc., œuvrant 

dans le domaine des sciences de l'environnement. Pour mémoire, cette organisation 

est dérivée d'une collaboration entre l'université, le gouvernement, l'industrie et la 

communauté Inuit, et dont le réseautage vise le développement d'une stratégie 

d'adaptation aux changements climatiques et à l'entrée de l'Arctique dans la 

mondialisation. Notre enquête auprès des membres d' ArcticNet tente de traduire 

l'engagement des institutions publiques et privées partenaires de l'organisation, de 

déterminer les facteurs qui influencent leur contribution, ainsi que leur perception 

quant au Réseau ArcticNet et aux problématiques relatives à l'Arctique. Dans les 

chapitres précédents, les informations recueillies à partir des documents officiels 

d'ArcticNet ainsi que du programme canadien des Réseaux de centres d'excellence 

nous ont permis d'analyser la structure générale de l'entreprise en tant que Réseau de 

centres d'excellence. Un examen plus approfondi des liens entre les divers acteurs qui 

constituent l'organisation nous permettra de mieux identifier les facteurs internes et 

les éléments des environnements immédiats et globaux qui stimulent ou entravent 

l'innovation au sein de l'entreprise ArcticNet. Pour mettre en lumière l'ensemble de 

ces réalités sociales difficilement mesurables, nous avons opté pour une étude de cas. 
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Ce chapitre se divise en deux palties distinctes. D'une part, la première partie 

présente la démarche méthodologique retenue dans le cadre de notre étude de cas. Les 

méthodes de collecte de données choisies sont essentiellement la réalisation 

d'entrevues semi-dirigées ainsi que l'étude de documents officiels. D'autre part, la 

deuxième partie pOlte sur la méthodologie d'analyse de ces données et la présentation 

des valiables sélectionnées suivant notre cadre théorique d'un système d'innovation 

intégré. 

4.1 L'étude de cas 

L'approche de recherche privilégiée pour la collecte et l'analyse des données 

pertinentes à la problématique posée est celle de l'étude de cas. L'étude de cas se 

définit comme «une approche de recherche empirique qui consiste à enquêter sur un 

phénomène, un évènement, un groupe ou un ensemble d'individus sélectionnés de 

façon non aléatoire, afin d'en tirer une description précise et une interprétation qui 

dépasse ses bornes» (Therrien, 2005, p. 53). Comme le souligne Therrien (2005, p. 

53), «l'étude de cas se distingue donc de l'approche par échantillonnage par le fait 

que la sélection des sujets s'effectue sur la base de critères autres que la 

représentativité statistique ». Elle a ainsi la particularité de se limiter à un nombre de 

personnes interrogées, «dans l'objectif précis d'approfondir la compréhension d'un 

phénomène social ( ... ) et à appréhender les réalités nouvelles, peu étudiées dans la 

littérature» (Ibid.). L'étude de cas permet de replacer l'objet d'enquête à l'intérieur de 

son «contexte historique et géographique» (Ibid.). Par ailleurs, des critiques (Godin, 

2003) sont faites à l'encontre des moyens quantificatifs généralement utilisés pour 

évaluer la performance et l'atteinte des résultats de ce type de programme, comme 

celui des Réseaux de centres d'excellence. Il importe donc d'adopter une démarche 

qualitative afin d'analyser les enjeux de la collaboration pluri-institutionnelle et leurs 

objectifs dans le développement de nouvelles connaissances et de nouveaux produits. 

Quant au choix épistémologique, l'étude de cas sous-entend dès lors une perspective 

constructiviste. Ce que soutient Gagnon (2005, p. 13). 
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Le chercheur qui envisage de recourir à l'étude de cas, ou toute autre méthode 
qualitative de recherche, doit souscrire à la perceptive constructiviste selon 
laquelle la société n'est pas donnée, comme le soutiennent les positivistes, mais 
construite par les relations que les individus établissent entre eux (Hagedorn, 
1983 ; In Gagnon, 2005, p. 13). 

Comme la plupart des méthodologies, l'étude de cas fait l'objet de plusieurs critiques. 

Certains reprochent à l'étude de cas d'accorder «trop de liberté aux chercheurs 

(... ) entrainant de fait une déformation des résultats obtenus» (Therrien, 2005, p. 54). 

D'autres scientifiques l'accusent de favoriser la sélection des personnes interrogées 

de manière non-représentative, voire contrôlée, au détriment de la généralisation des 

résultats. Therrien se justifie en rappelant que l'étude de cas ne généralise pas 

forcément les résultats obtenus auprès d'un échantillon mais, au contraire, elle 

soulève « un phénomène social présentant un intérêt scientifique indéniable. » (Ibid.). 

« L'étude de cas ne poursuit donc pas l'objectif d'être représentative au plan 

statistique, mais bien d'apporter un éclairage nouveau et approfondi sur une 

problématique nouvelle susceptible d'intéresser la communauté tant scientifique que 

générale» (Ibid.). 

Ce choix méthodologique relève également que l'on ne s'intéresse pas à un 

phénomène sans avoir d'idées a priori. La conférence intitulée «Les indicateurs de 

l'innovation: pratiques actuelles et nouvelles perspectives» organisée par les 

membres du Consortium sur l'innovation, les performances et le bien-être dans 

l'économie du savoir (Cibles) dans le cadre du 74e Congrés de l'Acfas a été l'objet 

d'échanges sur les questions méthodologiques relatives à l'étude de l'innovation sous 

toutes ses formes. Les communications et présentations ont démontré que les normes 

proposées par l'OCDE (1997) dans le Manuel d'Oslo visent l'innovation 

technologique et qu'on assiste à ce jour à « la nécessité d'étendre davantage de telles 

méthodologies afin de mieux couvrir les divers types d'innovations qui peuvent 

intervenir au sein des organisations» (Cibles, 2006). li s'agit donc de faire une 



82 

recherche de type exploratoire, plutôt que de type empirique brut, car les études sur 

l'innovation, pour diverses raisons, ont été peu ou pas explorées jusqu'ici sous l'angle 

de la dynamique sociétale. 

Nous avons donc, à la lumière de ces constats, choisi de procéder par le croisement 

des données, suivant deux méthodes: la réalisation d'entrevues semi-dirigées et 

l'analyse de documents officiels. Ce croisement de données «consiste à employer 

plusieurs sources distinctes d'information dans le but d'apprécier le phénomène 

étudié selon une diversité de points de vue, venant alors atténuer les biais possibles 

du chercheur dans l'interprétation des données recueillies» (Therrien, 2005, p. 56). 

Afin d'obtenir un échantillon le plus informatif possible, le mandat visait à interroger, 

proportionnellement au nombre d'individus impliqués dans le Réseau ArcticNet, des 

membres aussi bien universitaires, gouvernementaux qu'industriels et sociaux, actifs 

dans la province du Québec. 

L'entreprise ArcticNet, dont le siège social se trouve à l'Université Laval à Québec, a 

divisé sa communauté en fonction de trois catégories: la direction, les participants et 

les partenaires. La direction comprend le Conseil d'administration, le Comité de 

gestion de la science et le Comité consultatif Inuit et compte 37 personnes au total. 

Les participants d' ArcticNet, issus essentiellement de la sphère universitaire et 

gouvernementale, comptent environ 378 membres, dont 198 exercent au Québec, 

dans les universités de Montréal, Trois-Rivières, Québec et Rimouski23
. Les 

participants sont répartis en tant que responsables ou membres de projet, 

collaborateurs, étudiants-boursiers ou techniciens de projet. En ce qui concerne les 

partenaires, principalement industriels, on dénombre quatre entreprises québécoises 

sur un total de 13 partenaires industriels canadiens. Au total, les participants 

23 INRS-ETE, INRS-UCS, McGill University, Université de Montréal, UQAM, UQATR, UQAR, 
Université Laval. 



83 

d'ArcticNet exerçant au Québec, majoritairement dans la région de Montréal et la 

ville de Québec sont au nombre d'environ 212 individus. 

Une cinquantaine d'invitations pour participer à notre recherche ont été 

communiquées par courrier électronique ainsi que par téléphone à la communauté 

d'ArcticNet du Québec. La sélection d'interlocuteurs potentiels s'est opérée sur la 

base des différentes catégories24 d'acteurs. Seuls certains membres de la direction et 

des participants des institutions universitaires ont répondu à notre invitation 

permettant ainsi de mener 14 entrevues à Montréal et à Québec, de janvier 2007 à 

Mars 2007. Parmi les personnes interrogées, on retrouve 2 représentants de 

l'administration, 7 chercheurs dont 5 directeurs de projet, 3 étudiants-boursiers dont 

un ancien membre, un technicien et un ancien partenaire industriel. Une question 

s'est rajoutée à cette étape de notre recherche: pourquoi les partenaires de l'Industrie 

ne se sont-ils pas davantage manifestés? Nous avons en effet rencontré beaucoup de 

difficultés pour joindre les partenaires industriels membres d'ArcticNet exerçant au 

Québec. Les informations fournies lors des entrevues auprès de la direction et des 

membres d'ArcticNet ont permis de cerner les opinions des acteurs de premières 

lignes et d'entrevoir clairement le rôle de l'industrie dans l'organisation. 

Le choix pour des entrevues senti-dirigées a été davantage guidé par la possibilité 

d'ajouter une certaine flexibilité à l'entrevue de façon à obtenir une information plus 

approfondie sur certains points (Contandriopoulos et al., 2005, p. 74). Par ailleurs, 

des informateurs clés ont été identifiés en raison de leur rôle au sein de l'organisation 

et interrogés afin de valider des informations concernant l'ensemble de l'organisation. 

Enfin, le traitement des données a été élaboré en plusieurs étapes. Dans un prentier 

temps, nous avons effectué la retranscription informatique des notes d'entretien afin 

de faciliter le traitement des informations recueillies lors des entrevues. Le choix de 

24 La direction, les participants et les partenaires. 
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ne pas utiliser d'enregistreuse a été délibéré afin de ne pas affecter la qualité du 

contact et de préserver ainsi la spontanéité de l'intervenant. La complicité ainsi 

établie avec la personne interrogée nous a permis d'obtenir de nombreuses 

informations jusqu'ici restées confidentielles. Tout en respectant toutefois la 

confidentialité des informations, cette méthode de prise de notes a valorisé le recueil 

de témoignages sur la réalité des enjeux que peuvent rencontrer les acteurs du Réseau 

de centre d'excellence ArcticNet dans leur milieu de travail. 

Dans un deuxième temps, nous avons procédé au regroupement des données suivant 

deux méthodes prescrites par Contandriopoulos et ses collaborateurs (2005, p. 82), à 

savoir: 1) la rédaction de sommaires intégrant nos variables; 2) la codification 

suivant des unités soit descriptives, soit analytiques. Nous avons ensuite synthétisé 

ces données de façon inductive en déterminant des thèmes à partir de notre base 

empirique, puis en regroupant les informations recueillies autour de ces thèmes 

(Contandriopoulos et al., 2005, p. 83). Une analyse transversale a été entreprise afin 

de vérifier si les thèmes retenus étaient récurrents dans l'ensemble des données 

récoltées auprès des membres d'ArcticNet. Les prochaines pages font l'objet d'une 

description approfondie des variables et des thèmes retenues pour procéder à 

l'analyse des données. 

4.2 Processus d'analyse des données 

Notre étude sur la dynamique d'innovation nous amène donc à retenir l'innovation 

comme variable dépendante. Suite à l'analyse des théories sur l'innovation, nous 

proposons une définition intégrant l'ensemble des dimensions soulevées par les 

précédents théoriciens25 sur le concept. Nous définissons dès lors l'innovation comme 

25 Schumpeter définit l'innovation comme une source de progrès scientifique et technique. Selon 
Veblen, l'innovation s'inscrit dans un processus organisationnel interinstitutionnel. L'ensemble des 
auteurs (Sabato et Botana, 1968; Lundva1l, 1985; Leydesdorff et Etzkowitz, 2000) proposant des 
modèles d'innovation soutiennent que l'innovation doit permettre l'amélioration des standards socio­
économiques. Et finalement, Gibbons souligne l'aspect interdisciplinaire de l'innovation. 
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un processus stratégique organisationnel interinstitutionnel qui met à profit le 

progrès scientifique et technique interdisciplinaire dans l'amélioration des standards 

socio-économiques dans une problématique ciblée. L'innovation en tant que variable 

dépendante ne peut pas être manipulée, mais on peut toutefois observer et identifier 

les répercussions de l'innovation dans les phénomènes sociaux, dans notre cas 

l'organisation ArcticNet et les pratiques des acteurs. Le programme des Réseaux de 

centres d'excellence (RCE), dont le Réseau ArcticNet dépend, retenu pour son fort 

degré d'innovation a fait l'objet d'études externes (Doutriaux et Barker, 1995; 

LiUemark, 2005). Les conclusions de ces travaux confirment notre choix en termes de 

système d'innovation et mettent en relief les trois critères, à savoir: les relations 

interinstitutionnelles (université-gouvemement-industrie-cornrnunauté), le fort 

potentiel technico- et socio-économique (amélioration des standards socio­

économique) et le profil interdisciplinaire des membres scientifiques de 

l'organisation. 

Les éléments observables retenus pour notre étude s'inspirent du système 

d'innovation intégré, présenté par le Conseil de la Science et de la technologie du 

Québec (2000) à la base de notre modèle théorique. L'organisation innovante, 

l'environnement immédiat et l'environnement global forment ainsi les variables 

indépendantes. Le tableau 3.1 qui suit présente les paramètres qui ont fait l'objet 

d'une attention particulière. 



86 

Tableau 3.1 Variables relatives aux systèmes d'innovation sociale et technologique 

Variables Indicateurs 
L'organisation innovante - les conditions de travail: durée, matériel, salaire; 

- personnel scientifique et technique, formation 
requise; 

- acquisition de technologies; 
- les activités axées sur la recherche et le 

développement, commercialisation et exportation; 
- processus d'évaluation et concertation. 

L'environnement immédiat - réseaux et collaborations institutionnelles; 
- fonds publics et privés de financement; 
- relations avec les institutions universitaires, les 

organismes gouvernementaux, les partenaires 
industriels, et les groupes sociaux. 

L'environnement global - base scientifique de recherche, l'interdisciplinarité; 
- environnement législatif, réglementaire et fiscal; 
- ressources humaines et formation; 
- culture scientifique et technique. 

Source: InspIré des travaux du eST (2000) 

Il a ainsi été évalué dans un premier temps les caractéristiques internes de 

l'organisation innovante. Les membres ont été interrogés sur cinq points majeurs: les 

conditions de travail; leur recours à du personnel scientifique ou à tout processus de 

formation; l'acquisition de technologies; le potentiel de recherche et développement 

de leurs activités, voire jusqu'à la commercialisation et l'exportation de leurs 

découvertes; et finalement, le processus d'évaluation et de concertation au sein de 

l'organisation. Dans un deuxième temps, nous avons étudié l'environnement 

immédiat de l'organisation. Les questions portaient sur la mise en place des 

collaborations entre les acteurs et les institutions, le contexte financier général 

permettant ce réseautage, et plus particulièrement les caractéristiques des relations 

avec les organismes gouvernementaux, les institutions universitaires, les partenaires 

industrielles et les groupes sociaux. Pour terminer, nous avons demandé aux 

participants de s'exprimer sur leur environnement global de travail: les capacités 

scientifiques et les aptitudes face à l'interdisciplinarité, le contexte législatif, 
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réglementaire et fiscal mis en place, les ressources humaines et fonnations 

accessibles, et la culture scientifique et technique actuelle. 

Ces paramètres ont été retransmis sous la forme de questions afin de permettre la 

réalisation des entrevues semi-structurées (questionnaire en annexe). L'analyse 

qualitative des entrevues semi-structurées devrait apporter des éléments de réponses à 

notre question spécifique de recherche: comment les différentes relations entre 

université, gouvernement, industrie et communautés Inuit s'articulent-elles au sein du 

Réseau de centre d'excellence ArcticNet? Les résultats des entrevues devraient 

fournir des éléments supplémentaires à nos hypothèses évoquées au terme de l'étape 

de formulation du cadre théorique (Chapitre III). La première concerne l'intégration 

du système d'innovation interactionniste université-gouvernement-industrie­

communauté dans l'environnement immédiat et global définissant la culture générale 

de l'innovation. Par ailleurs, nous nous attendons à faire face à une certaine 

dichotomie entre les sciences sociales et humaines (SSH) et les sciences naturelles et 

génie (SNG) qui limiterait la réalisation des travaux interdisciplinaires de 

l'organisation, une des caractéristiques sur laquelle se base l'innovation. Toutefois, 

cette étude exploratoire devrait certainement jeter la lumière sur d'autres phénomènes 

sociaux propres à une organisation innovante interinstitutionnelle œuvrant dans le 

domaine de l'environnement. 



CHAPITRE V
 

PRÉSENTATION DES RÉSULTATS:
 

LE RÉSEAU DE CENTRES D'EXCELLENCE ARCTICNET
 

Dans ce chapitre, nous nous attarderons sur la présentation des résultats recueillis lors 

des entrevues des personnes interrogées, issues principalement des équipes de 

recherche présentes au Québec et des membres de l'administration du Réseau 

ArcticNet, ainsi qu'à la lecture des documents officiels de l'organisation. Dans un 

premier temps, nous rapporterons les caractéristiques internes de l'entreprise, en plus 

de montrer ses choix stratégiques en termes de fonctionnement, de ressources 

humaines, financières et matérielles, et de mécanismes organisationnels. Dans un 

deuxième temps, nous analyserons les caractéristiques de l'environnement immédiat 

et les relations entre les acteurs universitaires, gouvernementaux, industriels et 

sociaux impliqués ainsi que leur contribution dans le réseau. Dans un troisième 

temps, nous exposerons les réalités de l'environnement global telles que perçues par 

les personnes rencontrées. Ceci nous permettra de rendre compte, sous la forme 

schématisée, de l'ensemble du système d'innovation intégrant des acteurs 

institutionnels divers engagés dans la résolution des problématiques liées aux 

changements climatiques et à l'entrée de l'Arctique dans la mondialisation 

5.1 Les caractéristiques internes de l'organisation ArcticNet 

Au niveau de l'organisation innovante, les contributions peuvent porter sur l'examen 

des modes de gestion administrative et financière des fonctions recherche et leurs 

interrelations avec les autres fonctions de l'organisation (CSTQ, 2000, p. 10). L'étude 
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des besoins en ressources humaines et des mécanismes mis en place pour répondre 

aux besoins en formation, ainsi que l'analyse de la gestion, l'adoption et l'adaptation 

des technologies sont également requises pour comprendre la culture de l'innovation 

à l'intérieur de l'organisation (Ibid.). Les paragraphes qui suivent présentent les 

résultats de nos entrevues auprès de notre échantillon des membres universitaires 

d'ArcticNet exerçant au Québec. 

5.1.1 L'incorporation du Réseau ArcticNet, les avantages et les inconvénients 

En décembre 2003, le Réseau de centres d'excellence a été incorporé en tant 

qu'organisme à but non lucratif sous le nom de «ArcticNet Inc. », mais continu 

toutefois à recevoir les subventions du programme des RCE. Un membre de 

l'administration nous explique ce choix: 

L'incorporation a permis d'avoir plus de responsabilités, d'assurance et 
d'indépendance pour engager des employés. Je ne suis plus dépendant de 
l'institution universitaire X, même si les transferts de fonds se font par 
l'intermédiaire des universités, en plus de leurs contributions matérielles 
(infrastructure, locaux... ). C'est le conseil d'administration qui gère 
dorénavant l'organisation. Nous avons la liberté d'avoir des contrats avec 
l'industrie. On afinalement beaucoup plus de liberté en général. 

Sans aucune expérience, les fondateurs issus du monde universitaire avouent qu'ils 

ont dû apprendre par eux-mêmes. «Je n'avais jamais pratiqué l'incorporation de 

projets scientifiques avant, c'est une évolution.» De nombreuses personnes 

interrogées soutiennent que l'incorporation permet une certaine autonomie 

appréciable, notamment au niveau managérial et financier. C'est également un moyen 

de changer les façons de faire pour beaucoup. « C'est bon de sortir des rangs, d'être 

plus en marge de ce qui se fait déjà.» Toutefois, tous admettent que l'université reste 

un pôle majeur dans l'administration de l'organisation. La gestion de la recherche est 

ainsi davantage optimisée grâce à une meilleure visibilité des activités et des comptes 
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du groupe, ce qui laisse en contre partie supposer une charge administrative 

supplémentaire à la quelle les chercheurs ne sont pas habitués. 

Même si de nombreuses appréciations positives sont portées à l'égard de 

l'incorporation de la recherche, cette dernière n'apporte pas que des avantages selon 

les personnes rencontrées. D'après des membres de l'organisation, l'incorporation 

entraîne en effet un poids administratif plus important. «L'incorporation, ( ... ) pour 

nous c'est du travail administratif supplémentaire.» La production de rapports 

d'activités, de rapports financiers mais surtout les délais et la lourdeur des charges 

administratives sont des contraintes et des sources de frustrations dont de nombreux 

participants ont témoigné. 

Parmi les critiques, nous retenons également celle d'un des membres de 

l'administration: «n'étant plus employé par l'université, je ne possède plus 

d'avantages sociaux ni de protection salariale ». En effet, à plusieurs reprises, il 

ressort des témoignages le risque d'une certaine précarité. La sécurité salariale et la 

durabilité du projet ne sont plus garanties, ce qui bouleverse la traditionnelle 

dynamique des groupes universitaires. 

5.1.2 Le personnel scientifique et technique et la formation 

Le Réseau ArcticNet est actif dans une trentaine de projets regroupés en quatre 

thèmes principaux, comprenant chacun une dizaine d'équipes pluridisciplinaires de 

recherche et de partenaires gouvernementaux, industriels ou autres: 

1)	 Impacts des changements climatiques dans le Haut Arctique canadien: une 
étude comparative des conditions physiques et sociétales le long du gradient 
est-ouest. 

2) Nourriture, eau et ressources en fonction de la variation du gradient 
géothermique nord-sud dans l'Arctique de l'Est canadien terrestre. 

3) Gérer le plus grand bassin hydrologique au Canada dans un nouveau climat: 
les interactions continent-océan dans la zone subarctique de la baie d'Hudson. 
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4)	 Adaptation aux changements dans l'Arctique canadien transfert de 
connaissances, politiques et stratégies. (ArcticNet, 2004b). 

Les équipes de chercheurs sont généralement constituées d'un professeur titulaire, 

auquel on attribue le poste de directeur de projet en charge de la gestion 

adIlÙnistrative du groupe et d'une équipe de chercheurs, qui peuvent être constituées 

soit des professeurs titulaires, soit des étudiants le plus souvent de deuxième et 

troisième cycles. L'embauche d'étudiants est grandement encouragée auprès des 

directeurs d'équipe par l'administration d'ArcticNet, voire celle du programme des 

Réseaux de centres d'excellence. Ceci montre toute l'importance de la formation 

scientifique. Les entrevues révèlent que les équipes peuvent regrouper jusqu'à une 

vingtaine d'étudiants-boursiers. On trouve également des techniciens qui sont 

engagés à plein temps par l'organisation elle-même et dont le rôle se limite à la 

gestion des échantillonnages pour les équipes de chercheurs. Quant aux activités, 

elles s'articulent sur un an, pour trois mois effectifs en mer et neuf mois en 

laboratoire. Toutefois, le nombre de places sur le brise-glace Amundsen26 étant 

restreint et/ou dans le cas où les recherches ne nécessitent pas la présence sur le 

navire, certaines équipes ne suivent pas systématiquement ce cheminement-type 

d'activités. Une certaine flexibilité est mise en place au niveau des activités à 

condition que les exigences et les délais administratifs soient respectés. 

À une autre échelle, les entrevues font état d'une forte adhésion aux orientations des 

travaux et de l'état d'esprit du groupe en général. 

ArcticNet a permis beaucoup de changements. De nouvelles personnes, qui 
connaissaient pas forcement le Nord, ont eu de belles occasions. Les gens sont 
maintenant beaucoup plus réalistes de ce que l'on peut faire au Nord. 

26 Le brise-glace Amundsen a été acquis grâce à la Fondation canadienne pour l'innovation et il 
appartient à la Garde côtière du Canada, non pas au Réseau ArcticNet qui peut toutefois louer le brise­
glace afin de mener ses recherches. 
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C'est la régénération des sciences nordiques avec une domination des jeunes, 
de nouvelles pratiques. Un milieu d'étude [1'Arctique] qui avait besoin de 
renouveau. 

Le personnel scientifique et technique est ainsi géré de manière à valoriser la place 

des jeunes au sein des équipes tout en garantissant l'excellence de la recherche par la 

présence de professeurs reconnus dans le domaine des études nordiques. À l'image 

d'une organisation privée, l'entreprise ArcticNet se trouve également en charge de sa 

propre gestion des ressources financières lui permettant de construire son 

indépendance quant au programme subventionnaire des Réseaux de centres 

d'excellence. 

5.1.3 La gestion financière de l'innovation 

Les entrevues révèlent que parmi les tâches administratives du directeur de projet, 

celui-ci doit assurer la redistribution des fonds de recherche à l'ensemble de son 

équipe. Les autorités de l'organisation ArcticNet attribuent, par l'intermédiaire des 

institutions universitaires, un budget au directeur d'équipe lui permettant de combler 

ses besoins en personnel scientifique et technique et les dépenses relatives aux 

déplacements et aux représentations scientifiques. Quelques personnes confient que 

dans certains cas des équipes de chercheurs compilent leurs subventions afin 

d'optimiser leurs objectifs de recherche. De manière générale, les membres de 

l'organisation sont satisfaits de la gestion financière du groupe et apprécient tout 

particulièrement la flexibilité de l'administration à cet égard, comme en témoigne un 

membre de l'organisation. 

C'est un bon mode de financement et j'apprécie la flexibilité. Le Réseau est 
efficace dans ce sens car les recherches dans le Nord coûtent cher. 
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Par ailleurs, le recrutement d'un personnel scientifique et technique implique que 

l'organisation ArcticNet s'engage à répondre à leurs besoins en matière de matériel 

de recherche. On se pose alors la question de savoir quel type de technologies adopte 

l'organisation pour répondre aux objectifs spécifiques de recherche dans l'Arctique. 

5.1.4 La technologie comme symbole d'excellence 

Le brise-glace Amundsen fait partie des acquisitions technologiques majeures du 

groupe même si toutefois l'organisation n'en est pas propriétaire. En effet, 

l'Amundsen, acquis grâce à la Fondation canadienne pour l'innovation, appartient à 

la Garde côtière du Canada. Certaines ententes établies avec le gouvernement 

permettent toutefois d'accéder facilement au navire. Il revient donc à chaque 

programme de recherche, comme dans le cas d'ArcticNet, de louer le brise-glace, ce 

que certains membres critiquent. Le montant est d'environ 42 000 dollars canadiens 

par jour. Une équipe d'une quarantaine de personnes d'ArcticNet peut profiter du 

navire environ 84 jours par an. Ce navire, un ancien brise-glace militaire, a été 

entièrement réaménagé pour répondre aux besoins de la recherche en Arctique. Parmi 

les plus gros travaux, un membre de l'administration est fier de nous montrer les 

innovations technologiques apportées. 

L'Amundsen de la Fondation Canadienne pour l'Innovation, c'est beaucoup 
d'innovations avec un puits interne ou rosette et des sonars sophistiqués. C'est 
beaucoup d'infrastructures qui se sont rajoutées. 

En dehors de son utilisation technologique, l'Amundsen est perçu par plusieurs 

membres interrogés comme le symbole de l'organisation. li apparait autant dans les 

rapports annuels de l'entreprise que dans les médias, permettant de faire la publicité 

d'ArcticNet. Selon un administrateur, ce symbole est quelques fois trop mis de 

l'avant, «on a d'autres infrastructures terrestres ». En effet, le personnel d'ArcticNet 

a également accès à d'autres appareils de haute technologie comme le cluster, 
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système d'exploitation de données informatiques de l'Université Laval, des appareils 

d'échantillonnages perfectionnés, des instruments d'analyse de nutriments, etc. 

L'adoption de la technologie semble servir l'excellence de la recherche au sein du 

Réseau ArcticNet. La question est de savoir si une certaine adaptation de cette 

technologie est mise de l'avant pour répondre aux objectifs fixés par le groupe en 

référence aux changements climatiques et à l'insertion de l'Arctique dans la 

mondialisation. On entend par l'adaptation des technologies, l'engagement du groupe 

envers l'application concrète de la recherche et le développement de solutions 

efficaces à la problématique ciblée. 

5.1.5 La recherche et le développement dans le Réseau ArcticNet 

L'organisation cible ses actions notamment dans la communication des résultats et la 

mise en place de mesures visant à développer les compétences des communautés 

Inuit afin que ces dernières puissent faire face aux changements. Plusieurs 

témoignages confirment cette orientation, même si les opinions divergent quant à 

l'aboutissement de leur stratégie. 

Il Y a une volonté de développer des actions par la communication des résultats 
car ceci reste un défi. 

En matière de résolution de problèmes, on peut dire que ce n'est pas 
satisfaisant, mais déjà il existe une collaboration avec des groupes Inuit. 

Il Y a une volonté de «capacity building» avec les Inuit, d'une certaine prise 
en main par le transfert de connaissances. 

Un témoignage fait état d'un exemple de projet qui s'inscrit dans cette stratégie de 

développer l'expertise des communautés Inuit. Le projet consistait à offrir des 

ordinateurs de poche à des intervenants dans le domaine de la santé travaillant au sein 

des communautés Inuit. L'objectif visait de donner la possibilité aux équipes 

sanitaires et sociales locales d'accéder en ligne aux informations nécessaires pour 
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diagnostiquer et faire le point régulièrement sur la santé des Inuit en collaboration 

avec d'autres experts nationaux. 

Un membre de l'administration signale, par ailleurs, qu'ArcticNet tente d'innover en 

termes d'approche organisationnelle et de décloisonnement des sciences. Selon cette 

personne, «ArcticNet est un modèle de recherche pour les autres pays comme les 

États-Unis ». L'organisation est en quelque sorte un prototype organisationnel, ce que 

confirme un autre membre. «ArcticNet, c'est surtout de l'innovation 

organisationnelle.» 

Les réponses obtenues semblent démontrer que l'organisation n'en est qu'au stade 

préliminaire de sa démarche de résolution de problèmes liés aux bouleversements 

environnements aussi variés qu'ils soient. 

On en est à comprendre ce qui se passe, on ne peut donc pas encore penser à 
quelque chose de développable. 

On n'est pas encore en mode opérationnel. On a allongé une série de mesures 
instrumentales, sur lesquelles on travaille depuis longtemps. 

Il semble encore prématuré pour observer d'autres résultats concluants en matière de 

recherche et développement en dehors des réalisations dans le domaine de la santé 

cité plus haut. Toutefois, cette approche fait partie des ambitions de la stratégie de 

l'organisation qui a toutefois choisi de cibler dans un premier temps l'innovation 

organisationnelle interne. Nous verrons plus loin dans la présentation des résultats les 

efforts mis en place pour l'implication de représentants Inuit au sein de 

l'administration de l'entreprise, au côté des universitaires, des acteurs 

gouvernementaux et des partenaires industriels. Le Réseau ArcticNet vise ainsi le 

développement des compétences des communautés Inuit face aux changements 

climatiques et à la modernisation de l'Arctique, par une nouvelle approche 

relationnelle avec ses membres et partenaires. 
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5.1.6 Les mécanismes de l'innovation: l'évaluation et la concertation 

Notre étude auprès des membres d'ArcticNet a soulevé deux questions stratégiques 

au sein de l'organisation, l'évaluation et la concertation. L'évaluation fait partie 

intégrante des travaux de l'organisation. Nous retenons des informations fournies par 

les membres qu'il existe «plusieurs évaluations à plusieurs niveaux»: une 

évaluation par sous-groupe de recherche, une évaluation par thème de recherche, 

effectuée par le directeur de projet, puis une évaluation menée par l'administration 

d'ArcticNet. Les évaluations comprennent généralement un compte rendu d'activités, 

la justification des dépenses et la soumission de projets. Ces rapports doivent être 

présentés une à deux fois par an. Les documents sont analysés par le Comité de 

gestion de la recherche qui donne ses recommandations, puis le Conseil 

d'administration tranche. «Généralement, le Conseil d'administration livre des 

renouvellements conditionnels aux divers projets, ça oblige les équipes à évoluer et à 

s'aligner sur les stratégies du Réseau» précise un administrateur. Pour certaines 

personnes, «c'est beaucoup d'ouvrages », même si cela fait preuve du bon 

encadrement des équipes. 

Au niveau de l'administration, la direction doit fournir un rapport sur l'ensemble de 

l'organisation au programme subventionnaire des Réseaux de centres d'excellence. 

«L'évaluation des RCE », souligne un administrateur, «c'est un immense travail 

mais sa préparation nous pennet de faire notre propre auto-évaluation». C'est en 

effet le principe même des évaluations. Elles permettent au Réseau de faire l'état de 

l'avancement de la recherche et des partenariats, en plus des états financiers. Ces 

évaluations permettent aussi d'impliquer l'ensemble des membres dans l'orientation 

des projets, la stratégie et l'avenir de l'organisation. 

Un autre élément valorisé par l'organisation est la concertation. «Un point fort du 

Réseau» pour reprendre les propos d'un des membres. Les rencontres scientifiques 

annuelles, les séminaires, les ateliers, ainsi que l'association étudiante sont autant de 
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mécanismes permettant la concertation, d'après les membres. «La concertation, un 

mot qu'on entend souvent au sein d'ArcticNet», nous confie l'un d'entre eux. Pour 

l'administration, «c'est la base, c'est notre marque de commerce! » Les arguments 

suivants plaident en faveur de la concertation. Ce mécanisme permet « l'hybridation 

sectorielle », autrement dit, la concertation permettrait de créer de nouvelles alliances 

disciplinaires et interinstitutionnelles. Lors des réunions scientifiques annuelles, par 

exemple, ArcticNet ouvre les portes au public non-membre. Chaque année, cet 

évènement permet ainsi d'accueillir de nouveaux membres en plus de partager 

l'avancement des travaux du groupe. Nous apprenons que de nombreux thèmes de 

recherche sont même directement issus de la concertation, notamment avec les 

communautés Inuit. La concertation permet également la distribution des tâches au 

sein d'un groupe. 

Néanmoins, les entrevues font aussi état de certains éléments qui rendent difficiles la 

concertation. La diversité des projets, le nombre des membres et le temps entravent le 

processus. 

Les rencontres annuelles sont énormes et la diversité des projets est telle qu'il 
est difficile de s'intéresser à tout. 

J'aimerais des réunions par plus petits groupes pour la planification, la 
concertation et l'établissement de liens. 

J'avoue que je ne concerte pas suffisamment, je suis tellement prise par 
d'autres choses. C'est un vrai cercle vicieux, on manque de temps, on est pris 
dans notre business. 

L'organisation ArcticNet, de par la nouvelle dynamique sectorielle qu'elle engage, 

implique une certaine compilation entre le monde de la recherche et le monde 

entrepreneurial. Ces nouveaux gestionnaires subissent en contre partie les 

inconvénients du monde managérial, à savoir « la course à la productivité ». On peut 

également admettre que même si l'entreprise ArcticNet respecte une hiérarchisation 
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nécessaire à la gestion administrative du groupe, une horizontalité parmi les acteurs et 

une flexibilité dans les projets sont promues grâce à divers mécanismes, notamment 

l'évaluation et la concertation. La technologie est perçue, en plus de son utilité pour 

l'excellence de la recherche, comme un symbole du groupe. Concernant la recherche 

et le développement, la stratégie de l'organisation vise l'innovation organisationnelle 

en favorisant la parité entre les acteurs du Réseau et plus particulièrement le 

développement des compétences de la population Inuit. L'ensemble de ces éléments 

permettent de conclure que le Réseau ArcticNet tend à rapprocher l'innovation 

technologique de l'innovation sociale, faisant émerger une nouvelle culture de 

l'innovation. Néanmoins, l'organisation innovante dépend d'un ensemble de facteurs 

externes qui reconnaissent cette culture aux réalités nouvelles. L'environnement 

immédiat devrait déterminer son adaptation aux institutions existantes, quant à 

l'environnement global, il devrait confronter cette nouvelle approche à la culture 

générale dans la quelle évolue l'organisation ArcticNet. 

5.2 Caractéristiques de l'environnement immédiat d'ArcticNet 

D'après le Conseil de la science et de la technologie du Québec (2000, p. 10), 

l'environnement immédiat d'une organisation innovante est déterminé par les réseaux 

interinstitutionnel et leur apport à l'innovation; les communications de l'organisation 

avec les différents organismes stratégiques de son milieu; les dimensions 

internationales de l'innovation, ses alliances et ses partenariats; les besoins et les 

ressources disponibles dans l'environnement immédiat de l'organisation; les 

programmes publics d'aide à l'organisation innovante; les sources 

d'approvisionnement en connaissances stratégiques de l'organisation, fonctions de 

prospection, d'acquisition d'informations scientifiques et techniques; de relations 

avec les milieux producteurs de connaissances. Comme les documents officiels le 

décrivent, ArcticNet est un réseau d'institutions publiques et privées issu de la sphère 

universitaire, gouvernementale, industrielle et sociale. Cette innovation 
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organisationnelle basée sur le réseautage repose toutefois sur un ensemble de facteurs 

relationnels à la base des collaborations entre les acteurs. 

5.2.1 Le réseautage, l'humanité d'une nouvelle science 

Le fait de constituer un réseau de relations et du savoir dans un but de recueillir 

l'excellence de la recherche est grandement encouragé par le programme des Réseaux 

de centres d'excellence. Pour les membres de l'administration, le réseautage marque 

un certain changement de perspective dans la démarche des projets scientifiques, 

propre aux stratégies d'innovation actuelles. Ces extraits recueillis auprès du groupe 

illustrent cet argument. 

Le réseautage est une perspective que l'on n'avait pas avant. 

L'objectif était de mettre la recherche en réseau. On avait la recherche mais 
pas le réseautage. 

C'est fini la recherche en solitaire, ça prend de la « big science ». Les réseaux 
de connections entre les institutions, c'estfondamental, c'est plus possible sans. 

Toutefois, l'administration d'ArcticNet avoue que sans l'appui financier reçu du 

programme des Réseaux de centres d'excellence, le réseautage d'une organisation à 

la grandeur du Canada, comme ArcticNet, n'aurait jamais vu le jour. «Le réseautage, 

ça prend des sous» consent un membre de l'administration. Ce dernier élément 

valide l'importance des programmes publics dans l'aide financière et logistique de 

l'innovation. 

Dans la plupart des entrevues, cette notion de réseautage s'est révélée très importante, 

toutes catégories de membres rencontrés confondues. Elle coïncide avec l'idée d'une 

accessibilité efficace à l'information et à la diversité dans l'excellence des acteurs. 

Le réseautage, c'est très satisfaisant, ça a permis de mettre en interaction des 
chercheurs de diverses places, même des gens tout près de nous. 
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C'est très utile pour avoir accès à des sujets de recherche qu'on ne connaissait 
pas avant. 

Nous retiendrons particulièrement l'affirmation d'un directeur de projet qui souligne 

le fait que le réseautage donne un côté social à la science traditionnellement 

cloisonnée dans des cercles de spécialistes. « Le réseautage donne de l'humanité à la 

recherche ». 

Si le réseau a conquis un grand nombre de membres d'ArcticNet, une part de 

l'organisation dénonce quelques inconvénients. La collaboration interinstitutionnelle 

à distance reste difficile pour certains d'entre eux. Plusieurs entrevues indiquent que 

le réseautage doit être mis de l'avant dans les rapports annuels d'activités des sous­

groupes de recherche rendus aux autorités d'ArcticNet. Il est une condition 

administrative dont l'avenir financier d'un sous-projet peut dépendre. Certains 

membres montrent ainsi une évidente frustration à ce sujet. Dans ce bouleversement 

des manières de faire la recherche, le réseautage peut dans certains cas s'avérer 

difficile et empêcher l'avancement de l'innovation. 

La collaboration à l'intérieur des thèmes mais aussi entre les thèmes est 
valorisée. On doit la mettre en valeur dans nos recherches et nos rapports 
d'activités pour recevoir davantage definancements. Cajoue en notre faveur. 

J'ai beaucoup d'hésitation envers le réseautage. Ce n'est peut-être pas la 
meilleure façon de faire au fond. On nous propose avec insistance certain 
réseautage, ce n'est pas une recette unique qui marche partout. 

Le groupe s'est formé autant sur une base des connaissances que d'expertises. 
Toutefois, il y a la question de la chimie entre nous, faut que l'on soit des 
natures qui s'entendent. 

5.2.2 ArcticNet, une continuité des réseaux établis 

Les informations recueillies auprès des volontaires à notre étude, membres du Réseau 

ArcticNet, mettent en évidence l'importance des collaborations antérieures au projet 
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ArcticNet. On apprend par l'intermédiaire d'un membre de l'administration que 

l'organisation ArcticNet s'est formée dans la continuité de divers projets de recherche 

sur l'Arctique et les changements climatiques. À ce sujet, un membre de 

l'administration rapporte l'historique des collaborations donnant naissance au projet 

d'ArcticNet. 

En 1997, le Groupe interuniversitaire de recherches océanographiques du Québec 

(GIROQ) se lance dans une étude internationale sur les polynies ou oasis des mers 

arctiques, le projet North Water (NOW), regroupant une soixantaine de chercheurs 

d'une dizaine de provinces canadiennes et de l'international. Le projet NOW financé 

par le CRSNG se poursuivra jusqu'en 2001 et marquera de réelles avancées 

scientifiques. Afin de poursuivre ces recherches, les spécialistes souhaitaient 

« trouver un nouveau réseau, de nouvelles subventions ». En mars 2001, le CRSNG 

finançait le réseau de recherche Canadian Arctic Shelf Exchange Study (CASES) qui 

permet de donner suite au GIROQ et au projet NOW. Rapidement le réseau CASES 

rencontre des difficultés logistiques et financières qui limitent le désir d'expansion du 

groupe. Le réseau CASES souhaite en effet investir dans un brise-glace de recherche. 

La Fondation canadienne pour l'innovation ouvre en 2002 un concours pour des 

projets spécifiques. Le concours gagné, 27,7 millions de dollars, ajoutés aux 3 

millions de dollars de Pêches et océans Canada, sont débloqués pour convertir le 

brise-glace Sir John Franklin de la Garde côtière canadienne en un navire à vocation 

scientifique spécialisé dans des initiatives de recherche sur l'Arctique, renommé pour 

l'occasion Amundsen. En 2003, des membres de CASES déposent une demande au 

programme des Réseaux de centres d'excellence qui sera acceptée en septembre 

2003. Il s'ensuivra une année de mise sur pied administrative et logistique de la 

recherche. ArcticNet permet donc au groupe CASES de poursuivre sa collaboration et 

d'élargir son réseau à d'autres secteurs de recherche tout en profitant de l'innovation 

du brise-glace Amundsen. 
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Il faut retenir de cette expérience toute l'importance des collaborations antérieures qui 

ont pennis de définir certains besoins et combler certaines lacunes. «Les projets 

s'emboitent les uns dans les autres» confirme un autre membre. On note également 

que l'origine du projet provient de l'ambition d'un groupe de scientifiques soucieux 

de nouveautés organisationnelle et scientifique. L'accessibilité à des programmes et 

financements de soutien à l'innovation ont par ailleurs joué un rôle dans 

l'aboutissement des projets. Toutefois dans cette continuité, la particularité du projet 

ArcticNet et son financement sont conditionnés dorénavant par l'ouverture du Réseau 

de spécialistes à la dynamique culturelle, politique, économique et sociale du milieu 

immédiat. Afin de répondre aux critères du programme des Réseaux de centres 

d'excellence, les spécialistes de l'organisation ArcticNet sont amenés à collaborer 

avec de nouvelles équipes universitaires, des membres du gouvernement, de 

l'industrie et des communautés Inuit. 

5.2.3 Les universités, un atout majeur 

Comme nous venons de le rapporter, ArcticNet s'est construit à partir de 

collaborations antérieures de chercheurs universitaires spécialisés. L'apport de 

nouvelles disciplines de recherche reste nécessaire pour répondre aux exigences du 

programme subventionnaire des RCE. Ce rapprochement d'un secteur à d'autres 

disciplines scientifiques a permis entres autres, selon les témoignages, de 

«grandement favoriser les relations avec les autres institutions universitaires en 

termes notamment d'échanges et d'utilisation des données d'autres chercheurs 

universitaires». Les relations avec les universités permettent ainsi d'enrichir le 

potentiel d'excellence de la recherche, d'accroître les ressources humaines et 

matérielles du groupe. Il ressort rapidement des entrevues que l'université joue un 

rôle majeur dans l'organisation et domine quantitativement les autres sphères de 

l'environnement immédiat. 



103 

Au Canada, la politique scientifique et technologique est un reflet permanent «des 

relations stratégiques entre les universités et le gouvernement fédéral» (Fisher et al., 

2001, p. 4). Les universités ont toujours été perçues comme un acteur décisif pour 

contrebalancer le «soft-federalism» canadien qui accorde aux provinces davantage de 

pouvoir et de responsabilités (Ibid.). «Canada's 'softfederalism'- the constitutional 

division ofpowers - devolves many responsibilities to the provinces» (lbid.). Le soft­

federalism correspond aussi au processus de négociation continu entre le 

gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux. Le programme des Réseaux 

de centres d'excellence en finançant le réseautage des universités se veut un moyen 

efficace dans l'unification des provinces canadiennes. 

Les entrevues nous apprennent que les deux plus importantes universités partenaires 

qui reçoivent le plus de fonds sont l'Université Laval et l'Université du Manitoba. 

«On parle d'ailleurs d'un pont au dessus de l'Ontario» avoue un membre de 

l'administration. L'Université Laval est l'institution hôte du Réseau et le centre 

administratif de l'entreprise ArcticNet Inc. Les membres à l'origine du projet 

proviennent majoritairement de cette université. L'Université du Manitoba est quant à 

elle sollicitée pour l'excellence de ses chercheurs en matière d'études nordiques et 

également en raison de la situation stratégique quant à l'entrée de l'Arctique dans la 

mondialisation et de la modernisation du port de Churchill dans la Baie d'Hudson. 

Les membres de l'administration soulignent l'importance des institutions 

universitaires dans l'organisation ArcticNet au-delà même de l'excellence de la 

recherche. «Les universités, c'est la base et ça permet de faire les transferts de 

fonds ». En effet, selon les conditions fixées par le programme subventionnaire RCE, 

les transferts de fonds aux chercheurs doivent passer par leurs institutions d'attache. 

Toutefois, cette formalité se complique lorsqu'une zone géographique ne possède pas 

d'institutions universitaires. C'est le cas des régions arctiques qui ne disposent pas à 

l'heure actuelle d'universités avec lesquelles un transfert de fonds serait possible. Un 
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membre de l'administration avoue qu'un des projets futurs serait de mettre en place 

des organisations de recherche dans cette zone pour pouvoir financer la recherche et 

former les populations nordiques. 

On souhaite mettre en place des organisations de recherche Inuit car on a un 
problème, il n 'y a pas d'universités dans le nord et pour financer la recherche 
on doit passer par les universités. On a ce souci de former les gens du nord. 

5.2.4 Les institutions gouvernementales, des partenaires stratégiques 

Autres partenaires du Réseau ArcticNet, le gouvernement fédéral et plus 

particulièrement les ministères, les gouvernements provinciaux et locaux ainsi que 

des institutions gouvernementales étrangères ayant des intérêts particuliers pour la 

recherche sur l'Arctique sont des acteurs stratégiques dans la recherche, le 

financement, l'administration et la réalisation des objectifs du Réseau ArcticNet. Là 

encore, les relations avec les gouvernements et leurs institutions sont grandement 

valorisés par le programme subventionnaire des Réseaux de centres d'excellence. 

Le gouvernement fédéral est impliqué par les institutions suivantes: Pêches et océans 

Canada, le ministère des Affaires indiennes, la Garde côtière canadienne, 

Environnement Canada, Ressources naturelles Canada, Santé Canada ainsi que 

Défense nationale Canada. Les ministères collaborent en raison de leur 

investissement dans des infrastructures, comme c'est le cas de la Garde côtière, 

propriétaire du brise-glace de recherche Amundsen. « Beaucoup d'argent provient des 

institutions gouvernementales» remarque un directeur de recherche. Une autre 

personne insiste sur la croissante implication du financement gouvernemental au 

cours de la dernière décennie dans des projets interdisciplinaires. «Depuis 1995, je 

note une nette tendance pour le financement de projets dans lesquels doivent 

collaborer les sciences naturelles et génie et les sciences sociales et humaines.» 

D'autres affirment que cette implication du gouvernement lui permet de «garder une 
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certaine propriété sur le groupe» et qu'il existe encore beaucoup de barrières 

inviolables entre l'organisation et le gouvernement. 

Dans la majorité des cas, les relations sont néanmoins purement d'ordre scientifique. 

C'est une relation entre chercheurs universitaires et chercheurs gouvernementaux, 

respectivement aux disciplines qui les amènent à collaborer. Le ministère Pêches et 

océans partage ses connaissances en océanologie, Ressources naturelles Canada en 

géologie, Santé Canada en santé publique, etc. Parmi les témoignages recueillis, nous 

retenons l'expérience rapportée par un membre de l'administration avec le ministère 

Défense nationale Canada et tout particulièrement avec le Collège militaire royal du 

Canada. La fonte du pergélisol, me précise la personne interrogée, libère des glaciers 

les sites contaminés et les missiles de la Guerre froide. Un projet de décontamination 

des sites de l'Arctique a ainsi été mis en place par le ministère et le Collège. 

Toutefois, le manque d'expertise en milieu marin a amené le ministère à entrer en 

contact avec l'organisation ArcticNet pour l'assister dans l'analyse des sites 

contaminés. Cette anecdote montre comment l'organisation innovante et le 

gouvernement peuvent tirer réciproquement profit de l'excellence. On peut également 

supposer que l'organisation devient une entreprise de service pour le gouvernement. 

Un membre de la direction d'ArcticNet confirme que des représentants de Pêches et 

océans Canada, Environnement Canada et Ressources naturelles Canada siègent au 

Conseil d'administration de l'organisation. Un autre membre reconnaît que «ce sont 

des relations avec ceux qui font les stratégies politiques ». En effet, l'un des objectifs 

d'ArcticNet, rappelons-le, est d' «influencer les politiques concernant l'Arctique au 

Canada et à l'étranger» (ArcticNet, 2005, p. 45). Il devient alors stratégique pour 

l'organisation ArcticNet d'établir des alliances. On nous rapporte à ce propos une 

anecdote à propos des relations entre des représentants de l'organisation et du 

gouvernement. Lors du Earth week Gala Diner, en avril 2006, un des dirigeants 

d'ArcticNet et le premier ministre du Canada entreprenaient une discussion sur les 
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avancées dans la recherche nordique grâce au brise-glace Amundsen. D'après la 

personne interrogée, cette occasion a permis de vanter les bénéfices d'un brise-glace 

militaire transformé en navire scientifique pour la recherche dans l'Arctique et de 

promouvoir auprès du gouvernement de telles initiatives d'innovation dans la lutte 

contre les changements climatiques. 

En ce qui concerne les relations avec les gouvernements provinciaux et locaux, elles 

sont certes beaucoup moins importantes que celles avec le gouvernement fédéral. On 

évoque les services d'expertise offerts au gouvernement provincial du Nunavut ainsi 

qu'à Santé publique du Nunavik. On précise que les départements locaux liés à 

l'environnement et à la santé publique sont les plus souvent amenés à collaborer avec 

ArcticNet. On mentionne enfin une collaboration avec des institutions étrangères 

comme l'institution américaine National Aeronautics and Space Administration 

(NASA) dans des projets de modélisation et pour l'accès aux données scientifiques. 

On peut supposer qu'en raison d'un rattachement aux institutions fédérales 

subventionnaires, ArcticNet entretient davantage de relations avec le gouvernement 

fédéral. Par ailleurs, les zones arctiques possèdent une découpe géopolitique 

beaucoup plus communautaire et dispersée sur le territoire, propre au fonctionnement 

organisationnel des peuples nordiques. Cette configuration sociale du territoire 

complique certainement les rencontres entre les membres d' ArcticNet et les 

gouvernements locaux difficilement joignables. Nous verrons plus tard comment 

s'établissent les relations avec les communautés nordiques. Avant cela nous 

analyserons les données recueillies concernant ce troisième acteur de l'organisation 

innovante présent dans son environnement immédiat, à savoir les relations avec 

l'industrie. 
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5.2.5 L'industrie, le challenge du Nord 

Quatre sièges du conseil d'administration d'ArcticNet sont attribués à des 

représentants d'industries du domaine de l'énergie, des services et de la haute 

technologie, confirmant ainsi la volonté des RCE d'accroître les relations avec 

l'industrie. «C'est un gros enjeu pour la durabilité du Réseau, pour sa nécessaire 

indépendance financière à long terme», confie un administrateur. Cela implique de 

nombreuses démarches que doivent entreprendre la direction et les chercheurs 

d'ArcticNet en vue d'établir des collaborations pertinentes et «crédibles ». 

L'établissement de relations avec l'industrie est donc un objectif clairement recherché 

par ArcticNet. Le Réseau regroupe officiellement 13 partenaires industriels27 en 2006 

dont le montant des contributions s'élève à 5,5 millions de dollars, dont 5 millions de 

dollars en infrastructure et matériel (ArcticNet, 2006, p. 103). Toutefois, selon le 

directeur exécutif, les collaborations entre l'organisation et l'industrie sont limitées en 

raison de la rareté des industries dans le Nord. Nous avons d'ailleurs rencontré 

beaucoup de difficultés pour rejoindre les partenaires industriels membres 

d'ArcticNet exerçant au Québec. Mais certaines entrevues, ainsi que l'analyse de la 

documentation disponible indiquent qu'ArcticNet transige avec cinq secteurs 

industriels différents: l'industrie hydro-électrique, l'industrie pétrolière, l'industrie du 

transport, l'industrie de la haute-technologie et l'industrie des médias. 

Les partenaires de l'industrie hydroélectrique sont Hydro-Québec et Hydro-Manitoba. 

L'année 2005-2006 a été notamment marquée par une « croissance spectaculaire des 

contributions en argent (+ 20 %) et en matériel (+ 93 %), notamment des 

27 British Broadcasting Corporation, Devon Canada Corporation, DuPont, EPCOR, Hydro-Québec, 
International Submarine Engineering Ltd, Manitoba Hydro, Multi-Electronique MTE Inc., Mountain 
Equipment Co-op, OmniTRAX, SNC-Lavalin, Engarde! Consulting, Inc., Société Radio-Canada. Au 
moment des entrevues de nouveJJes collaborations avec des partenaires industriels semblaient se mettre 
en place. Toutefois, les informations quant à ces dernières collaborations demeurent confidentielles 
suite à la demande des répondants. 
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investissements majeurs d'Hydro-Manitoba» (ArcticNet, 2006, p.46). Cette 

entreprise possède un siège au sein du Conseil d'administration d'ArcticNet. Selon 

les témoignages d'un directeur de projet, les études d'impacts environnementaux sont 

les plus recherchées par ces partenaires industriels car elles leur permettent 

d'épargner «des millions de dollars» en prospection de l'intégration de l'Arctique 

dans la mondialisation. Le secteur de recherche de l'industrie hydroélectrique a 

également développé des instruments pour quantifier la production de gaz à effet de 

serre en collaboration avec ArcticNet. 

Les relations avec l'industrie pétrolière, selon le directeur exécutif, sont quant à elles 

«un couteau à double tranchant ». «Dans notre cas, ce qui nous amène à vouloir 

collaborer sont les contentieux entre les Inuit et l'industrie pétrolière et les impacts de 

cette exploitation sur le mammifères marins». Le défi d'établir des collaborations 

semble toutefois de taille: le problème est lié à la structure même de ce secteur 

industriel puisque les compagnies d'exploitation qui, elles, sont portées à collaborer 

avec le Réseau, dépendent des compagnies mères des firmes pétrolières qui 

demeurent à distance et, telle l'Association canadienne des producteurs pétroliers 

(CAPP), «ne sont pas prêtes à s'impliquer », selon le directeur exécutif. Un récent 

document de la CAPP sur les activités de R&D de l'industrie pétrolière dans le nord 

canadien souligne la complexité et la diversité des agences de services en R&D, ainsi 

que la disparité des objectifs entre les gouvernements, l'industrie et les entreprises de 

recherche (Barnes, 2006). Autre défi, l'industrie pense généralement à court terme, ce 

qui va à l'encontre de la démarche scientifique (ld.). L'organisation ArcticNet reste 

toutefois optimiste quant au devenir des relations avec l'industrie pétrolière en 

considérant les efforts entrepris en Europe et l'évolution des rapports avec ce secteur. 

En effet, les membres d'ArcticNet ont récemment rencontré un centre d'excellence 

norvégien travaillant sur l'Arctique. L'administration d'ArcticNet a réalisé que la 

collaboration entre l'industrie du pétrole et les centres d'excellence est beaucoup plus 

acceptée en Europe qu'au Canada, et mieux définie en termes de droits d'exclusivité. 
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Cette rencontre, en plus de l'échange d'expertise, a permis de communiquer de 

bonnes pratiques en termes de droit d'exclusivité et de contrôle de l'industrie sur la 

recherche. «Le groupe norvégien a très bien fait les choses à ce sujet» souligne un 

administrateur. Un indice d'une collaboration croissante est peut-être le fait que 

l'entreprise Conoco Phillips, membre de la CAPP, a financé les déplacements des 

étudiants d'ArcticNet (Arctic Frontier Conference, 2006) pour participer à la 

conférence Arctic Frontiers Tromso 2007: Policy Making Conference, qui s'est 

tenue en janvier 2007. 

Le contexte actuel et futur de l'Arctique retient de plus en plus l'intérêt de l'industrie 

du transport et le développement du Port de Churchill dans la Baie d'Hudson, qui 

permet la jonction entre le transport ferroviaire et le transport maritime (Transport 

Canada, 2006). Il n'est donc pas surprenant qu' ArcticNet développe des liens avec ce 

secteur. Le président du Conseil d'administration est d'ailleurs un ancien vice­

président d'Ornnitrax Canada Inc. (transport ferroviaire) et ancien président du 

Churchill Gateway Development Corporation, actuellement consultant indépendant 

d'une entreprise qui porte son nom. Cette personne est connue pour son leadership 

au sein du Ministère de la Compétitivité, de la formation et du commerce de la 

province du Manitoba (Minister of Competitiveness, Training and Trade) dont le 

territoire inclut le port de Churchill. Il soutient depuis longtemps l'essor économique 

de ce port arctique. "Churchill has the ability to reach many areas of the globe for a 

lesser cost, which makes it a very competitive Port" (Ornnitrax, 2003). La société du 

transport maritime Northern Transportation Company Ltd. (NTCL) a également été 

mentionnée lors des entrevues, alors qu'elle n'apparaît pas dans la liste des 

partenaires industriels d'ArcticNet. «En raison d'un projet gazier du Mackenzie », 

cette compagnie « désire ajouter des navires à sa flotte» (Transport Canada, 2006). 

Omnitrax et la société NTCL contribuent au Réseau principalement en permettant aux 

équipes de recherche d'accéder à leurs infrastructures. On peut penser qu'en échange 

ce secteur industriel cherche à acquérir des informations sur l'évolution de 
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l'environnement arctique et plus particulièrement sur le passage du Nord-Ouest et ses 

impacts. 

En ce qui concerne l'industrie de la haute technologie, le président du groupe Axys, 

spécialisé dans le développement de produits technologiques avancés et dans les 

services d'analyse en météorologie et en océanographie, siège au Conseil 

d'administration. Tout d'abord implanté au Nunavut, puis relocalisé en Colombie­

Britannique, le groupe Axys est impliqué depuis les années 1970 dans la recherche 

arctique (Axys, 2007). Ce partenaire permet ainsi de répondre aux besoins en 

équipement de recherche et d'analyse des équipes d' ArcticNet. Le Réseau fait 

également affaire avec les services d'une petite entreprise québécoise avec laquelle il 

a récemment développé un appareil d'hydrophonie passive (hydroacoustique). Afin 

de répondre au contentieux entre les Inuit et l'industrie pétrolière, cet instrument 

permettrait l'identification du passage de mammifères marins avant l'implantation 

d'une plateforme pétrolière. ArcticNet s'est investi dans les examens du produit, 

dans le design et dans l'analyse des résultats. La collaboration avec ces industries se 

situe donc dans une relation de sous-traitance de services. 

Enfin, les équipes d'ArcticNet entreprennent de nombreuses collaborations avec 

l'industrie des médias permettant au projet de ne pas demeurer confiné aux 

publications scientifiques. On comprend ici que le Réseau cherche une certaine 

présence médiatique et exploite toutes les sources de communication pour diffuser les 

connaissances sur l' évolu tion de la transformation de l'Arctique. 

Nous retenons des relations entre ArcticNet et l'Industrie que celles-ci restent encore 

un enjeu majeur pour le groupe. Il est clair que l'organisation est confrontée au 

régime industriel nord-américain et à l'expansion des économies de marché dans 

l'Arctique. Les quelques réalisations et projets futures font d'ArcticNet 
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majoritairement une entreprise de sous-traitance de services environnementaux en 

vue de l'entrée de l'Arctique dans la mondialisation. La direction d' ArcticNet reste 

optimiste et cherche, en vue d'une certaine indépendance financière, à offrir 

davantage de services au milieu industriel suivant toutefois une certaine réflexivité 

dans leurs choix relationnels avec le privé. L'administration ainsi que les membres 

scientifiques de l'organisation doivent ainsi compiler entre les besoins du secteur 

privé, les attentes de la population Inuit et les responsabilités de ces nouveaux 

gestionnaires de l'innovation. Voyons à présent sur quelles bases la parité 

représentative au sein de l'entreprise s'établissent avec les délégués des communautés 

nordiques. 

5.2.6 Les relations avec les communautés Inuit 

Longtemps marginalisés, les Inuit sont considérés aujourd'hui par la loi canadienne 

comme des membres à part entière de la société canadienne. Divers accords, comme 

le Nunavut Land Claims Agreement signé en 1976 ou la Convention de la Baie James 

et du Nord Québécois entre les gouvernements fédéral et provincial et les 

communautés Inuit, ont tenté de mettre fin à des décennies de tensions liées à la 

colonisation. Ces conventions ont transféré aux Inuit « l'autorité auparavant dévolue 

aux gouvernements fédéral et provincial en ce qui concerne la justice, l'éducation, la 

protection de l'environnement et la santé.» (Kirmayer et al., 1993, p.53). Les 

communautés Inuit connaissent toutefois encore à l'heure actuelle de grandes 

précarités sociale et économique ainsi que d'importants problèmes structuraux, une 

situation qui risque de s'aggraver avec les changements climatiques (Lévesque, 1995; 

Huntington,2004). 

Les entrevues révèlent que, dès le début, les relations entre ArcticNet et les 

communautés Inuit ont soulevé diverses frustrations. Le gouvernement, les 

communautés elles-mêmes et les chercheurs ont fait part de leurs craintes et 

exigences quant à cette collaboration. Par souci d'innovation, le groupe a opté pour 
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une représentation des Inuit dans la gestion administrative et scientifique du Réseau. 

Les associations de pêcheurs et trappeurs, des sociétés de représentants des droits des 

communautés nordiques ont manifesté par la suite un intérêt particulier pour 

collaborer avec ArcticNet. Toutefois, même si les Inuit sont des acteurs majeurs pour 

ArcticNet, le transfert des connaissances reste un enjeu de taille et une source de 

conflit au sein de l'organisation. On peut penser que ces difficultés et ces réticences 

de la part des différents acteurs semblent reliées à la crainte sous-jacente d'une 

nouvelle colonisation des communautés autochtones, prenant la forme d'un 

paternalisme scientifique. 

Le choix d'ArcticNet de se limiter géographiquement aux milieux marins et côtiers 

arctiques a amené l'organisation à établir des relations principalement avec les 

communautés Inuit résidant sur le littoral. Cet élément a fait l'objet de critiques de la 

part du gouvernement fédéral. Selon le témoignage d'un administrateur, «le 

Ministère [Ministères des Affaires indiennes et du Nord Canada] nous a contactés 

pour avoir des explications, ça a failli faire pencher la balance ». Le gouvernement a 

été surpris que l'entreprise n'implique pas les autres communautés amérindiennes. En 

finançant un projet dont l'exclusivité était donnée aux Inuit, le gouvernement 

craignait de devoir faire face au mécontentement des représentants des autres 

communautés. ArcticNet a justifié son choix par le fait que les Inuit ne sont pas 

considérés comme des amérindiens par les autres communautés autochtones du 

Canada et ne se considèrent pas eux-mêmes comme tels. Par ailleurs, selon les 

répondants, les fondateurs du Réseau ont préféré réduire les zones géographiques afin 

de maximiser les retombés des activités d' ArcticNet. 

Une autre entrevue évoque l'établissement des relations entre les Inuit et 

l'organisation. Ce prochain témoignage d'un délégué Inuit présente une autre version 

dans laquelle la collaboration avec les Inuit aurait été favorisée par souci de répondre 

aux exigences du programme subventionnaire des RCE. 
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En Mars 2003, l'administration ArcticNet nous a contactés à la dernière 
minute, sans quoi elle n'aurait pas pu avoir le financement pour le projet. Le 
Comité consultatif Inuit a été par la suite créé. Du fait de ce départ précipité, 
les relations entre le groupe et ArcticNet ne se sont pas établies correctement et 
ont affecté l'ensemble de nos projets actuels. 

Nous retenons qu'une frustration évidente revient communément autour de la mise en 

place de la collaboration. Ce témoignage semble mettre en relief la retenue des 

représentants Inuit vis-à-vis d' ArcticNet et ceci s'expliquerai sans doute par la crainte 

de ces populations qui ont souffert du colonialisme. Les prochaines déclarations 

rapportées par l'administration d' ArcticNet font état d'un autre litige auquel elle a dû 

faire face, cette fois portant sur les réticences des communautés Inuit envers les 

activités scientifiques. 

«Les Inuit en ont mare du blanc anthropologue qui les observe» confie un 

administrateur du Réseau en rapportant les confessions des Inuit au départ du projet. 

Plusieurs personnes interrogées confirment cette incrédulité des Inuit envers les 

chercheurs. 

Ils veulent être impliqués dans les décisions majeures, la concertation fait 
partie du jeu. ArcticNet est différent des autres Réseaux sur ce point. On 
implique les utilisateurs, un peuple dépendant de l'écosystème. 

Face à ce départ sur le pied de guerre avec un partenaire majeur, ArcticNet a consenti 

des efforts importants pour la mise en place d'un partenariat représentatif des 

communautés Inuit. L'organisation souhaite ainsi sortir du cercle vicieux du 

paternalisme ou protectionnisme scientifique envers les communautés autochtones. 

Quant à eux, les Inuit ne veulent pas être spectateurs de leur propre vie, ni même un 

objet d'étude expérimentale, mais bien des acteurs partie prenante de leur avenir. 

L'administration de l'entreprise ArcticNet «veut changer les façons de faire ». La 
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collaboration s'est établie sur la volonté d'une représentativité optimale des Inuit au 

sein du Réseau dans le but d'innover dans les relations. 

Divers mécanismes ont donc été mis en place pour atteindre cet objectif, notamment 

avec la création du Comité consultatif Inuit regroupant un scientifique et cinq 

représentants d'organisation Inuit ainsi que Sammy Tuk.kiapik, responsable des 

coordinateurs de recherche Inuit ou Inuit Research Advisor (IRA). Ce Comité est 

chargé de valider les projets d'innovation proposé par ArcticNet. Mary Simon, 

présidente de l'organisation Inuit Kanatami Tapiriit est coprésidente du conseil 

d'administration au côté de Bernie Boucher, ancien président de la compagnie 

Omnitrax, propriétaire du port de Churchill. Deux associations majeures comme Inuit 

Circumpolar Conference et Nunavut Tunngavik Incorporated siègent également au 

Conseil d'administration de l'entreprise ArcticNet et sont impliquées dans la 

planification des ressources. L'ensemble des représentants et tout particulièrement les 

coordinateurs de recherche Inuit (IRA) évaluent les besoins des communautés locales 

et gèrent le déploiement d'équipe de chercheurs dans certains territoires Inuit. On 

apprend d'une entrevue que les IRA, à compter d'un individu par région Inuit, sont 

rémunérés par l'entreprise ArcticNet. Le témoignage d'un directeur de projet 

d'ArcticNet illustre toute l'importance du rôle des IRA auprès des chercheurs pour la 

médiation et la coordination des besoins et des attentes de chacune des parties 

concernées. 

Plusieurs réunions ont eu lieu, la dernière à Winnipeg, pour connaître leurs 
préoccupations locales, les questions qui leur importent le plus. On insiste 
beaucoup sur le processus de consultation et finalement on n'a pas le choix 
pour avoir l'approbation locale de faire nos recherches. On a déjà rencontré 
beaucoup de difficultés à ce sujet. Par exemple au Groenland, nous avions 
obtenu l'autorisation du Danemark, mais pas celle des Inuit locaux, il a fallu 
attendre près d'un an pour l'obtenir. C'est pour cela que nous travaillons 
beaucoup avec les Inuit Research Advisors. Eux savent à qui s'adresser pour 
demander des autorisations auprès des communautés. 
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De nombreux chercheurs d'ArcticNet témoignent de relations avec des associations 

de pêcheurs, de trappeurs mais aussi de sociétés de représentants de droit de 

communautés nordiques, comme la Société Makivik. On parle alors dans ce cas de 

partenariats. Les collaborations reposent principalement sur l'échange d'informations 

ainsi que sur la consultation en vue de mettre en place des projets qui répondent à des 

objectifs communs. Selon un chercheur, les associations sont un autre partenaire 

important pour faire le lien avec les communautés locales. Par exemple, comme le 

témoigne ce biologique d'ArcticNet: «je collabore avec des associations nordiques 

de trappeurs et de chasseurs pour évaluer l'impact des pratiques ancestrales de chasse 

et des nouvelles habitudes alimentaires des communautés nordiques ainsi que les 

répercussions sur les ressources locales». Les informations recueillies révèlent que 

certaines organisations Inuit financent des chercheurs d'ArcticNet pour faire des 

études d'impact. L'investissement dans le Réseau implique que ces études répondent 

aux intérêts des organisations Inuit partenaires, comme le soulève ce témoignage: 

«les pêcheurs ne financeront pas les projets d'ArcticNet, si les recherches ne 

correspondent pas à leurs attentes.» On constate que ces partenariats s'établissent sur 

la base de relations similaires aux relations commerciales entre producteurs et 

consommateurs, mais dans ce cas le produit de l'échange reste le savoir. 

Une part des relations entre ArcticNet et les communautés Inuit repose ainsi sur le 

transfert des connaissances. Afin de minorer l'aspect commercial de l'entreprise et 

par sentiment de responsabilité sociale, le Réseau s'engage à publier des documents 

de vulgarisation dans les trois langues: en français, en anglais et en inuktitut. 

L'organisation ArcticNet propose des rencontres de consultations par découpage 

communautaire, plutôt que régional afin de s'assurer du cheminement de 

l'information. Lors de la mission scientifique annuelle sur le brise-glace Amundsen, 

les chercheurs d'ArcticNet convient une vingtaine d'Inuit à participer aux travaux des 

équipes. Ces moments privilégiés permettent aux Inuit de suivre l'avancement des 
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recherches et le travail de tenain. Elles leur donnent l'occasion de s'informer sur 

l'évolution de leur environnement face aux changements climatiques. 

Ce sont des questions très spécifiques, des petites choses, très localisées. Je ne 
peux pas toujours répondre car je travaille à plus grande échelle, par contre je 
les informe comme je peux en leur donnant les résultats des échantillons sur 
leur territoire d'une année sur l'autre. Les Inuit ont beaucoup 
d'inquiétude: Qu'est ce qui va nous arriver ? Ceci me donne encore plus de 
motivations, mais les solutions ne sont pas évidentes, j'espère juste que mes 
données vont réveiller des solutions chez d'autres personnes. 

Une autre entrevue souligne la susceptibilité des Inuit qui contraint les chercheurs à 

user de prudence quant aux termes employés lors des prises de contact. Un directeur 

de projet en a fait l'expérience. 

On a appris par expérience à être extrêmement prudents avec les Inuit autant à 
l'écrit qu'à l'oral, et c'est un vrai défi. Par exemple, sur un document il était 
écrit «il y a peu de connaissances sur ces régions ». Un membre de la 
communauté s'est senti touché disant qu'il connaissait très bien les lieux. 

Des problèmes structurels, des problèmes de diffusion, des problèmes reliés à la 

problématique même des changements climatiques semblent entraver le processus. 

« Ce ne sont pas les autochtones qui vont aller lire les données d'ArcticNet mais 

seulement les intéressés» précise un membre du Réseau. Certains intervenants 

regrettent également le manque de moyen financiers pour garantir la mobilité des 

chercheurs et assurer un meilleur acheminement de l'information. Compte tenu que 

les changements climatiques n'évoluent pas de la même manière sur un tenitoire 

aussi vaste et austère que l'Arctique, les membres d'ArcticNet soulignent que 

davantage de mesures devraient être mises en place. L'adaptation du savoir 

scientifique face aux compétences des populations locales reste l'enjeu majeur des 

équipes de chercheurs, une phase du processus d'innovation qui demande à être 

développée. Néanmoins, il ne faut pas perdre de vue l'objectif de répondre aux 

exigences de chacun et de respecter un transfert réciproque des connaissances pour ne 
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pas sombrer une nouvelle fois dans le protectionnisme scientifique. Les moyens pour 

parvenir à une parité institutionnelle du groupe sont clairement définis: impliquer 

tous les partenaires d' ArcticNet (universitaire, gouvernementaux, industriels et 

sociaux) dans les processus scientifique et décisionnel du Réseau (ArcticNet, 2004a). 

D'autres acteurs présents dans l'environnement immédiat d' ArcticNet suggèrent 

quelques pistes de solutions pour faciliter et renforcer le réseautage du savoir. 

5.2.7 L'expérience des autres RCE 

Même si les entrevues n'ont indiquée que très peu de liens avec les autres Réseaux de 

centres d'excellence, des témoignages laissent entrevoir un échange d'information sur 

les moyens d'optimiser le réseautage. Une entrevue auprès d'un étudiant révèle que 

lors d'une rencontre annuelle des Réseaux de centres d'excellence, l'association 

étudiante d'ArcticNet a fait bonne figure envers l'engagement des étudiants au sein 

d'un RCE, « on est devenu un modèle pour les RCE ». Par la suite, deux Réseaux de 

centre d'excellence ont contacté ArcticNet afin d'obtenir plus d'informations sur la 

mise en place et le fonctionnement d'une association étudiante au sein d'un RCE. 

Une autre expérience, selon un membre de l'administration, souligne les 

consultations entre RCE. «Les membres du Réseau X sont venus nous consulter pour 

la gestion et l'administration du Réseau.» La personne témoigne également que des 

collaborations pour la création du site Internet ont été établies. «Le site web est un 

outil beaucoup utilisé pour la communication, c'est essentiel pour le réseautage.» Les 

rencontres annuelles avec les RCE sont des occasions importantes d'échange pour 

faire part des meilleurs pratiques de réseautage. «Je souhaiterais d'ailleurs plus de 

réunions» précise l'un des membres. 

Nous venons d'analyser l'environnement immédiat de l'entreprise ArcticNet, un 

environnement caractérisé par l'ensemble des acteurs avec lequel l'organisation est 

amenée à collaborer. Dans le cas d'ArcticNet, le programme des Réseaux de centres 

d'excellence a offert des appuis financiers pour valoriser le réseautage entre les 
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universités, le gouvernement, l'industrie et les communautés Inuit. Les relations avec 

les universités, acteur incontournable pour permettre le transfert des fonds, sont 

basées principalement sur l'échange d'expertise en vue d'enrichir le potentiel 

d'excellence du groupe. Le gouvernement, dont certaines institutions siègent au 

Conseil d'administration d'ArcticNet, a majoritairement le rôle de bailleur de fonds, 

même si quelques occasions ont permis au groupe de faire valoir son expertise et son 

influence sur la situation environnementale de l'Arctique. En ce qui concerne 

l'industrie, les relations amènent ArcticNet à proposer ses services notamment en 

matière d'études d'impact et de production d'instruments de pointe. On note toutefois 

que l'engagement de certains secteurs industriels reste encore limité. Par la volonté de 

sortir des relations basées sur le protectionnisme, l'organisation ArcticNet a choisi 

une représentativité optimale des communautés Inuit. La création d'un Comité 

consultatif Inuit et la mise en place des coordinateurs en recherche Inuit (IRA) 

permettraient d'abolir les frustrations quant aux relations entre les populations Inuit et 

les acteurs institutionnels, y compris les scientifiques, en plus de valoriser la 

concertation dans la gestion des ressources du Réseau et le transfert multilatéral des 

connaissances. Université, Gouvernement, Industrie, Inuit possèdent tous un siège au 

Conseil d'administration de l'entreprise. Ceci prouve une certaine innovation 

organisationnelle dans un secteur, les problématiques environnementales, qui tend 

souvent à diviser les acteurs scientifiques, gouvernementaux, industriels et sociaux. 

Les entrevues ont également révélé que les membres d'ArcticNet communiquaient 

avec d'autres Réseaux de centres d'excellence du Canada mais aussi à l'étranger afin 

d'échanger leurs bonnes pratiques. L'organisation innovante et les membres de son 

environnement immédiat à l'origine du réseautage font parti d'un environnement 

encore plus vaste. L'environnement global, rappelons-le, définit le climat d'ensemble 

et les «règles du jeu» favorables ou défavorables à l'innovation. L'analyse des 

paramètres extérieurs à l'organisation et au réseau permet de mettre l'emphase sur les 

limites institutionnelles et de révéler la rupture avec certains paradigmes traditionnels. 
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5.3 Caractéristiques de l'environnement global d'ArcticNet 

Une large proportion des entrevues révèlent une relation entre l'environnement global 

dans lequel évolue ArcticNet et le caractère innovateur de l'entreprise. L'analyse des 

«règles du jeu» en termes de conjonctures internationales, de culture de l'innovation 

dans la société, des régimes afférents l'innovation et l'orientation des mécanismes de 

soutien à la recherche est déterminante pour comprendre comment l'environnement 

global contribue à la performance d'une organisation innovante (CSTQ, 2000, p. 12). 

Les paragraphes suivants vont, à partir des réponses obtenues, mettre en lumière les 

éléments importants qui contribuent à l'environnement global d'ArcticNet. 

5.3.1 Une conjoncture favorable à l'étude des changements climatiques 

De nombreuses personnes interrogées affirment que la conjoncture globale relative 

aux changements climatiques est favorable au Réseau de centre d'excellence 

ArcticNet. On constate que l'environnement législatif, réglementaire et fiscal devient 

catalyseur d'innovation quant à la problématique environnementale des changements 

climatiques dans l'Arctique. Les réponses suivantes d'étudiants, de directeurs et de 

membres de projets d' ArcticNet confitment l'influence du contexte actuel dans 

l'investissement en innovation. 

ArcticNet, c'est un méga business dans un contexte à la mode des changements 
climatiques qui touchent un grand nombre de personnes. 

Les changements climatiques, c'est la « top affaire» en ce moment et beaucoup 
de sous sont enjeu. 

Un réseau à point nommé, dans un moment où ça change beaucoup, où il y a 
beaucoup d'investissements faits pour trouver une adaptation aux changements 
climatiques. 

La marée a changé au niveau des politiques de façon plus rapide. [. ..} C'est sûr 
que sans changement de cap, ArcticNet n'aurait peut-être jamais vu le jour. Il y 
a une nouvelle mentalité envers les changements climatiques. 
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L'Année polaire internationale, à laquelle participent plus d'une dizaine de 
pays, commence en 2007 et ceci pour deux ans, c'est une super conjoncture. 

ArcticNet s'inscrit dans la même période que les évaluations mondiales en 
changements climatiques. 

5.3.2 L'escouade des changements climatiques sur l'Arctique 

En termes d'environnement législatif, de nombreuses personnes interrogées pensent 

qu'on assiste à un revirement des stratégies de subvention de la recherche. Des 

mécanismes de soutien à la recherche et à la formation ont contribué à soutenir 

l'excellence et l'innovation. Les RCE sont un exemple de cette évolution offrant 

davantage de temps et de financement pour l'épanouissement de la recherche. 

L'extrait suivant recueilli fait même allusion à l'évolution du vocabulaire dans 

l'enceinte de l'administration financière de la recherche. Les équipes de chercheurs 

sont perçues comme une escouade d'experts, un groupe d'étudiants, de techniciens et 

des collaborateurs dirigés par un directeur de projet, à qui on attribue des missions 

définies. 

Les RCE diffèrent des autres réseaux de CRSNG. Ces réseaux sont financés 
pour répondre à des questions plus précises et ceci sur une période plus courte 
de cinq ans. Au contraire, les RCE s'inscrivent dans la longueur et le 
développement. C'est une grosse différence pour nous. On n'y rassemble plus 
des chercheurs, mais dorénavant des équipes avec des directeurs de projet. 

C'est le top de la science et des ressources humaines qui sont impliquées dans 
ce réseau. 

5.3.3 Des bases scientifiques insuffisantes face à l'interdisciplinarité 

Parmi les nombreux travaux sur l'interdisciplinarité dans la littérature actuelle, nous 

portons une attention particulière aux travaux des chercheurs du groupe 

lnterdisciplines, financé par le Conseil national de recherche scientifique (France). 

Selon le chercheur Grit Laurel, de façon générale, « 'Interdisciplinarity' characterises 

research actions that combine knowledge from more than one research field. » 
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(Laudel, 2004). Dans le domaine des sciences de l'environnement, nous définissons 

l'interdisciplinarité comme le croisement d'études disciplinaires aboutissant à 

l'interprétation de la logique de cause à effet dans une ou des problématiques de 

recherches données. Cette nouvelle approche scientifique de la réalité est 

déterminante pour l'organisation ArcticNet. Les retombées sont significatives au 

niveau des chercheurs et de l'application de la recherche. 

Avant mes projets étaient beaucoup plus spécifiques, davantage motivés par la 
recherche que par les résultats. Avec ArcticNet, mes projets sont plus orientés 
vers les résultats et une approche plus systémique. Ça a développé davantage 
de motivation et de curiosité dans mon travail avec les communautés. 

L'interdisciplinarité, oui c'est déterminant pour mettre en lien avec les 
différentes initiatives. 

Il y a beaucoup d'interdisciplinarité lors de nos rencontres annuelles, cela nous 
permet d'agrandir notre culture générale. Plus je connais le nord, plus c'est 
facile pour moi de comprendre la problématique générale. Ça permet une 
certaine ouverture et d'entendre de nouvelles voix. 

L'interdisciplinarité, c'est un peu comme un bilan de santé, ça permet de faire 
une synthèse, une bonne idée de ce qui a été fait et ce qui reste à faire, de voir 
l'évolution. Ça amène également davantage de vision de management, 
beaucoup plus intégratrice, ça peut servir la société et les autorités, ça permet 
aussi qu'on mobilise des ressources futures, d'identifier des problèmes. C'est 
rare que les autorités ne réagissent pas à ce genre de rapport. 

De nombreuses personnes interrogées affirment pourtant que les bases scientifiques 

de la recherche sur les changements climatiques inhibent le processus d'innovation. 

« Les changements climatiques, c'est un vrai casse-tête» nous confie l'une d'elles. 

Même si les personnes interrogées admettent l'intérêt d'évoluer dans l'approche 

scientifique, beaucoup reconnaissent ne pas avoir encore les compétences nécessaires 

pour faciliter l'interdisciplinarité. Cette méthode entraîne notamment des conflits au 

sein du groupe, tel qu'en témoigne l'extrait suivant. 
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La nouveauté, le mieux du Réseau, c'est qu'il marque un changement d'esprit 
mais l'apprentissage est toujours en cours, on n'a pas facilement la perception 
des impacts sociaux. L'interdisciplinarité amène beaucoup de conflits mais on 
essaie d'aller de l'avant. Le dialogue n'est pas toujours le même, c'est un peu 
comme un dialogue de sourds entre nous. 

Les défaillances de la base scientifique ne se limitent pas à la technique scientifique 

mais également à ce qu'engagent l'innovation organisationnelle et tout 

particulièrement le réseautage des membres dans un projet commun. 

ArcticNet, c'est comme un nouveau train avec plein de monde pour le rendre 
peiformant et dans lequel il faut accepter d'être juste une roue, ma direction 
malheureusement souhaitait devenir un train à part entière. 

Il serait nécessaire de mettre en place une méthodologie pour les études 
d'impact afin de structurer le réseau. Il est dur de canaliser la recherche et les 
chercheurs qui ont tendance à mener leurs propres études. On rencontre des 
difficultés afin de trouver des relations claires de cause à effet. 

Je pense que le réseau devrait examiner comment nous pourrions mieux 
intégrer les disciplines entre elles. 

Il n'y a rien de criant mais c'est sûr que c'est une grosse organisation, c'est 
peut-être un peu trop, je pense que je préfère de plus petites équipes, c'est plus 
efficace selon moi dans les faits, ce n'est pas aussi facile de collaborer dans ce 
genre de gros réseau. 
L'interdisciplinarité est un enjeu, nous parlons des langages différents. [ ...} 
Certes les différences permettent le progrès. Je crois donc fortement à la 
l'interdisciplinarité même si elle reste un défi à l'heure actuelle. La formation 
actuelle n'est pas efficace. Il est évident que la formation traditionnelle est 
hautement spécialisée, disciplinaire et qu'elle ne répond plus aux enjeux 
complexes de la problématique des changements climatiques. Mais je ne 
connais pas d'alternatives possibles. Connaitre tout ne signifie pas que tu 
connais les choses bien. En tant que biologiste, même si je m'informe en 
économie, je ne pourrais jamais voir le monde comme un économiste. 

Ces témoignages prouvent bien que l'interdisciplinarité provoque une révolution dans 

la démarche scientifique. Cette approche met fin à la recherche solitaire pour 

valoriser le réseautage des experts. Les scientifiques de l'organisation doivent donc 
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trouver une méthodologie différente qui s'inscrive dans cette nouvelle optique 

d'intégration des sciences naturelles et génie et des sciences sociales et humaines. 

5.3.4 La« guerre» des sciences 

Les entrevues révèlent que le groupe souffre d'un certain clivage entre les sciences 

humaines et sociales (SSH) et les sciences naturelles et génie (SNG) que 

l'interdisciplinarité amène à interagir. On nous fait part de nombreux conflits entre les 

disciplines. À l'unanimité, l'opposition est évidente, même si les raisons de la 

discorde restent encore floues. Nombreux sont ceux qui ont fait référence aux 

différences dans la méthode scientifique et le mode opératoire des SSH et des SNG. 

Les disciplines ne voyagent pas toutes à la même vitesse, au même rythme et de 
la même manière. L'interdisciplinarité par sujet de recherche ne convient pas et 
amène une part des problèmes devant l'incapacité des individus de mondes si 
disparates à s'adapter en vue de rassembler les cubes du casse-tête. 

Les sciences sociales restent un boulet pour le groupe. Le vent des sciences 
sociales est utilisé pour gonfler les voiles des sciences naturelles. Mon seul 
regret, c'est que les gens des SSH ne collaborent pas. 
Il y a de gros défis relatifs au mode opératoire de l'interdisciplinarité, au 
regard des différents types de données, aux mentalités et à la culture 
scientifique en général. 

Le clivage entre les SSH et les SNG est évident au sein du groupe, notamment 
en termes de recherches de liens de causalité. En SSH, la recherche de liens de 
causalité entre les phénomènes physiques et sociaux est beaucoup plus 
dispersée, floue. Pour donner un exemple, le lien entre le taux de suicide au 
nord et les changements climatiques. On sait qu'il y a des facteurs 
déterminants, mais il serait trop mécanique de faire de tels liens. Les SSH ont 
tendance à s'intéresser à la vulnérabilité, l'interprétation des populations, 
analyser les visions et développements futurs. On assiste donc à une volonté de 
recherche mais c'est l'intermédiation qui est moins évidente. 

Les SSH viennent de vénus, les SNG viennent de mars. 

Le particularisme qualitatif des sciences sociales s'interpose à la rigueur 
quantitative des sciences naturelles, et d'un certain conflit culturel. 
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Certains accusent l'individualisme des SSH. D'autres font référence au mépris des 

SNG envers leurs homologues des SSH, à l'origine de l'organisation ArcticNet. 

L'interdisciplinarité, c'est un challenge encore de nos jours avec les SSH, un 
grand souci à cause de l'individualisme des SSH. 

Les SSH n'arrivent pas à se mettre en réseau; c'est une question d'approche 
scientifique, elles préfèrent faire cavaliers seuls. 

Initialement dans le projet d'ArcticNet, il n'y avait pas de compétences en SSH. 
Si au départ, ça avait été mieux pensé pour les SSH, ça aurait été plus constant 
dans la collaboration avec les SSH. 

Les sciences humaines ont toujours été un «à côté », une obligation pour le 
Réseau et l'approche de la recherche. Par exemple, le navire passe 2 jours dans 
les communautés pour des prélèvements, ce laps de temps est trop court pour de 
réelles études sociales. Les chercheurs en SNG et l'administration ont eu du 
mal à concevoir cet élément. Le Réseau et ses projets sont nés des sciences 
naturelles et ont toujours été orientés dans ce sens dans la composition des 
projets du réseau. 

En somme, ce clivage dans les disciplines pourrait être dû soit à des lacunes dans la 

recherche et l'engagement des sciences sociales pour répondre concrètement à des 

enjeux environnementaux, soit à un certain désengagement de la part de 

l'organisation dans la promotion des innovations sociales. 

Par ailleurs, plusieurs personnes interrogées, autant des SSH que des SNG, ont fait 

part d'une certaine exaspération face au fait que seuls les Inuit amènent la 

composante en SSH au sein du réseau. Pour certains, cette vision traditionnelle des 

SSH dans les projets d'ArcticNet entrave la recherche et le développement de 

l'innovation. Certains membres souhaitent même une prise de conscience de la 

direction pour orienter sa future stratégie vers d'autres composants sociaux. 

Le problème aussi c'est que les gens veulent faire passer les SSH par les 
autochtones, ce n'est pas bon, tout est différent. 
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J'espère qu'ils [les membres de la direction} vont nous permettre de faire 
d'autres liens que forcement les Inuit. La recherche dans le nord ne doit pas 
servir seulement les Inuit mais d'autres interactions comme plus à l'échelle 
mondiale par exemple. Il me semble que les changements climatiques sur 
l'Arctique jouent un rôle important dans la montée des eaux qui ont des effets 
sur d'autres zones que les zones arctiques. J'espère qu'ArcticNet et sa nouvelle 
stratégie IRIS [Integrated Regional Impact Studies] vont permettre comme le 
GIEC de donner un modèle conceptuel et servir l'international. 

5.3.5 Le projet IRIS, une nouvelle stratégie pour appuyer la culture d'innovation 

La nouvelle stratégie des IRIS est implantée pour faire changer les choses. Les 
changements climatiques se sont des cascades de problèmes. L'IRIS va nous 
permettre de faire le maillage des décisions. On ne peut plus penser vouloir 
répondre à un problème à la fois. 

Les membres de l'administration et un directeur de projet admettent qu'une certaine 

adaptation de la recherche est nécessaire. De nombreux membres témoignent que la 

nouvelle stratégie du Réseau, les Études d'impacts régionales intégrées ou Integrated 

Regional Impact Studies (IRIS) impliquent de passer d'une recherche par thème à une 

recherche régionale afin de mieux correspondre aux entités géopolitiques locales. La 

stratégie IRIS définit quatre régions de recherche: Arctique centrale et de l'ouest, 

Arctique de l'est, Baie d'Hudson et région subarctique de l'est. Toutefois pour 

certains, cette nouvelle approche reste «purement politique pour les Inuit ». D'autres 

admettent que cette stratégie peut contrer les failles de la base scientifique de 

l'entreprise. 

Les arguments reposent sur le fait que l'IRIS va permettre à d'autres chercheurs 

d'entrer dans le Réseau. On suppose donc que cette initiative d'adaptation à 

l'environnement législatif local permettrait au groupe d'entreprendre une nouvelle 

phase d'opérationnalisation des activités scientifiques d'ArcticNet. Ces témoignages 

illustrent que l'innovation peut révéler les failles d'un système beaucoup plus large, 

sans toutefois s'y restreindre. L'innovation repose donc sur une perpétuelle prise de 
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